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30 septembre et l" octobre 2015 

Proces-verbal de la reunion de la Commission canadienne de surete nucleaire (CCSN) 

tenue le mercredi 30 septembre et lejeudi 1°' octobre 2015 dans la salle des audiences 

publiques de la CCSN, 14°etage, 280, rue Slater, Ottawa (Ontario). 

Presents: 

M. Binder, president 
A. Harvey 
D. D. Tolgyesi 
R. Velshi 
S. McEwan 

M. Leblanc, secretaire 
K. McGee, secretaire adjointe 
D. Saumure, avocat principal 
D. Carriere et M. Homof, redactrices du proces-verbal 

Les conseillers de la CCSN sont: B. Howden, M. Santini, F. Rinfret, B. Poulet, 
D. Newland, M. Rinker, R. Buhr, R. Dwyer, K. Noble, C. Purvis, S. Lei, P. Thompson, 
M. Jones, A. McAllister, N. Riendeau, J. Amalraj, C. Dodkin, J. Leclair, M. Langdon, 
G. Groskopf et N. K wamena 

Autres contributeurs a la reunion : 
• Energie NB : J. Nouwens 
• Ontario Power Generation : K. Gilbert, K Dehdashtian et S. Gregoris 
• Cameco : L. Mooney, T. Smith et K. Nagy 
• GE Hitachi : M. Ward et P. Desiri 
• SRB Technologies : S. Levesque 
• Nordion : R. Beekmans et J. Kavanagh 
• Best Theratronics : S. Mason 
• AREVA Resources: D. Huffinan, J. Corman et J. Richards 
• Ministere de !'Environnement de la Saskatchewan : T. Moulding 
• Ministere des Relations et de la Securite en milieu de travail, unite des mines : 

L. Kaskiw 

Constitution 

I. Etant donne qu'un avis de convocation, CMD I 5-M37, a ete 
envoye en bonne et due forme et que tous Jes commissaires 
permanents admissibles sont presents, la seance est reconnue 
comme etant legalement constituee. 

2. Depuis la reunion de la Commission tenue le 20 aout 2015, les 
documents a I' intention des commissaires CMD 15-M27, 
CMD I 5-M35 et CMD I 5-M37 a CMD I 5-M43 ont ete 
distribues aux commissaires. Des precisions sur ces documents 
sont donnees a !'annexe A du proces-verbal. 



Adoption de l'ordre du jour 

3. L'ordre dujour revise, CMD 15-M38.A, est adopte tel que 
presente. 

President et secretaire 

4. Le president preside la reunion de la Commission. M. Leblanc 
agit a titre de secretaire, K. McGee a titre de secretaire adjointe. 
D. Carriere et M. Homof sont les redactrices du proces-verbal. 

Proces-verbal de la reunion de la CCSN tenue le 20 aout 2015 

5. Les commissaires approuvent le proces-verbal de la reunion du 
20 aout 2015, tel que presente dans le document CMD l 5-M40. 

RAPPORTS D'ETAPE 

Rapport d'etape sur les centrales nucleaires 

6. En ce qui a trait au document CMD l 5-M42, qui inclut le 
rapport d'etape sur les centrales nucleaires, le personnel de la 
CCSN presente les mises a jour suivantes : 

• Le 28 septembre 2015, une defaillance electrique a la 
tranche I de la centrale nucleaire de Darlington a declenche 
le systeme automatique de protection electrique 
conformement a ses caracteristiques de conception, 
occasionnant la perte de certaines charges electriques et 
causant potentiellement des dommages a quelques bus 
electriques et pieces d'equipement connexes. Les operateurs 
sont rapidement intervenus en suivant Jes procedures 
etablies, lesquelles se sont revelees efficaces. Le personnel 
de la CCSN informe la Commission qu'Ontario Power 
Generation (OPG) a determine que le probleme avait ete 
cause par une minuscule fuite dans une conduite d'eau de 
service en cuivre situee au-dessus de la salle touchee. Le 
personnel de la CCSN indique qu'OPG mene actuellement 
une enquete afin d'evaluer les dc!gats causes aux bus 
electriques et a l'equipement connexe. Le personnel de la 
CCSN surveillera les mesures que prendra OPG a la suite de 
cet evenement et informera la Commission de toute question 
d'importance qui pourrait se presenter. Cet evenement n'a 
entra1ne aucune menace pour la securite du public et des 
employes ou pour l'environnement. 

• Le personnel de la CCSN n' a aucune inquietude sur le plan 
de la surete relativement a !'information presentee dans le 
document CMD l 5-M42, qui porte sur la demande de 
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I' Independent Electricity System Operator (IESO) visant a 
retarder I' arret pour entretien de la tranche 6 de la centrale 
nucleaire de Pickering. 

• Le reacteur de la centrale de Point Lepreau fonctionne a 
35 % de sa pleine puissance. La synchronisation avec le 
reseau ne peut se faire tant que l'etalonnage d'une vanne de 
controle du niveau sur le systeme de condensat non nucleaire 
ne sera pas terrnine. Energie NB a effectue des tests sur le 
systeme de confinement et a confirrne qu'il est fonctionnel. 

7. La Commission s'inforrne de l'arret du biitiment sous vide de la 
centrale de Darlington aux fins d'entretien et demande sides 
travaux auront egalement lieu dans d'autres secteurs de 
!'installation pendant cet arret. Un representant d'OPG dresse un 
bilan de l'etat d'avancement des travaux dans le biitiment sous 
vide, expliquant qu'OPG remplace des valves et inspecte les 
structures de beton. OPG procede egalement au remplacement 
de valves et de conduites sur le systeme d'eau de service 
d'urgence. Le personnel de la CCSN fait savoir qu'il procede a 
des inspections dans des secteurs qui ne sont pas accessibles 
lorsque les reacteurs sont en exploitation. Cet arret perrnet 
egalement a OPG de confirrner les hypotheses qui avaient ete 
forrnulees avant le lancement des travaux de refection 
concemant I' etat de certains composants. 

8. La Commission veut en savoir davantage au sujet du stator de 
l'altemateur de la tranche I a la centrale de Pickering. Un 
representant d'OPG explique le fonctionnement d'un stator dans 
une centrale nucleaire et les raisons du decroissement de la 
puissance de la tranche I, qui est lie a une reduction de la 
capacite de refroidissement. Le representant d'OPG assure 
qu'OPG surveille ce systeme de pres et a dfi diminuer la 
puissance des tranches a la centrale de Pickering par le passe 
pour cette raison. JI ajoute qu'OPG s'attend ace que le 
deuxieme echangeur de chaleur soit remis en service d'ici le 
2 octobre 2015. La Commission demande si la CCSN en fera 
!'inspection avant cette date, ce a quoi le personnel de la CCSN 
repond qu'aucune surveillance reglementaire n'est requise 
pendant la remise en service de l'echangeur de chaleur et que les 
risques sur le plan de la sfirete lies a cet evenement sont 
minimes selon lui. 

9. La Commission demande de I' information concemant !'incident 
entralnant une perte de temps (IEPT) declare a la centrale 
nucleaire de Pickering. Un representant d'OPG explique que le 
travailleur a chute et aggrave une blessure preexistante au 
genou. Le travailleur n'a toujours pas repris sa charge de travail 



complete. 

10. La Commission se renseigne sur la demande presentee par 
I' IESO visant it retarder I' arret prevu pour entretien de la 
tranche 6 it la centrale de Pickering. Un representant d'OPG 
repond qu'OPG a re9u cette demande afin d'attenuer une hausse 
dans la demande en electricite provoquee par un arret planifie 
pour entretien it la centrale de Darlington et par des temperatures 
anorrnalement elevees en septembre. Le representant d'OPG 
ajoute qu'OPG re9oit rarement des demandes de l'IESO en vue 
de modifier Ia date des arrets planifies pour entretien. Le 
personnel de la CCSN note que ces types de demandes n' ont 
habituellement aucune repercussion sur la surete puisque les 
arrets planifies pour entretien sont assortis d'un calendrier 
offrant une certaine marge de manceuvre. Les repercussions sur 
le plan de la surete d'un report dans les essais habituels 
necessaires pendant des arrets planifies pour entretien sont 
pesees en fonction des repercussions d'un refus des demandes 
presentees par l'IESO. 

11. La Commission s'inforrne de la cause profonde de la defaillance 
du circuit de declenchement de la vanne de regulation de la 
turbine de la tranche 4 it la centrale de Pickering. Un 
representant d'OPG repond qu'OPG n'a toujours pas determine 
la cause profonde, mais assure que les composants installes dans 
les centrales nucleaires sont con9us de maniere a ne pas 
compromettre la surete en cas de defaillance. OPG procedera a 
un examen approfondi, evaluera la cause de la coupure de 
l'alimentation de ce composant et fera part des conclusions de 
son enquete technique it la CCSN. 

12. La Commission demande a conna!tre la cause de la defaillance 
de la vanne d'isolation du confinement a la centrale de Point 
Lepreau. Un representant d'Energie NB explique que les 
exigences d'essai pour ce type de vanne sont strictes et que 
l'etancheite de la vanne n'avait pas ete demontree !ors d'un 
essai. 

13. La Commission demande egalement des renseignements 
concemant la limite de huit heures allouee pour effectuer des 
reparations, limite qui necessite l'arret et la depressurisation du 
reacteur de la centrale de Point Lepreau si les reparations ne 
peuvent etre realisees dans cette plage de temps. Le personnel de 
la CCSN explique que les limites de temps varient selon le 
systeme et la periode pendant laquelle celui-ci peut rester 
indisponible, en tenant compte de la probabilite qu'un accident 
survienne. La CCSN exige des titulaires de perrnis qu'ils se 
dotent de programmes d'essai pour veiller it ce que les systemes 
soient disponibles pour assurer la surete. Un representant 
d' Energie NB affirme que les reparations ont ete realisees 
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conformement aux procedures d'Energie NB et que la meilleure 
fa9on de proceder ace moment-la consistait tout d'abord ii 
mettre le reacteur dans un etat d'arret sur en respectant Jes 
exigences reglementaires, puis ii effectuer Jes reparations. Le 
personnel de la CCSN precise que le temps qui a ete necessaire 
pour reparer la valve concordait avec Jes estimations. 

POINTS D'INFORMATION 

Rapport de surveillance reglementaire des installations de traitement de 
!'uranium et des substances nucleaires au Canada: 2014 

14. En ce qui a trait aux documents CMD l 5-M39 et 
CMD l 5-M39.A, le personnel de la CCSN presente son rapport 
annuel intitule Rapport de surveillance reglementaire des 
installations de traitement de /'uranium et des substances 
nuc/eaires au Canada : 2014 (Rapport de la Division des 
installations de traitement nucleaires [DITN]) a la Commission. 
Le Rapport de la DITN presente des renseignements sur les 
resultats de I' analyse du rendement en matiere de surete des 
installations de traitement de !'uranium et des substances 
nucleaires effectuee par le personnel de la CCSN. Le Rapport 
porte principalement sur trois domaines de sfirete et de 
reglementation (DSR), a savoir la Radioprotection, la Protection 
de l'environnement et la Sante et securite classiques. Ce rapport 
traite egalement des programmes d'information publique, des 
cotes attribuees aux 14 DSR, des evenements a declaration 
obligatoire, des modifications majeures apportees aux 
installations et des secteurs d' interet accru en matiere de 
reglementation. 

Partie I : Installations de traitement de !'uranium 

Conclusions du personnel de la CCSN 

15. Le personnel de la CCSN indique qu'il a procede a des 
evaluations qui Jui ont permis de conclure que les installations 
de traitement de !'uranium ont ete exploitees de maniere sure en 
2014 et ont satisfait aux attentes en matiere de rendement a 
I' egard de la sante et de la securite des travailleurs, de la 
protection de l'environnement et du respect des obligations 
internationales du Canada. Toutes les installations de traitement 
de !'uranium ont re9u au moins la cote de rendement 
« Satisfaisant » pour chacun des DSR, et GE Hitachi Canada 
(GEH-C) a meme re9u la cote « Entierement satisfaisant » pour 
le DSR Protection de I' environnement, tout comme la raffinerie 
de Blind River pour le DSR Sante et securite classiques. 
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Commentaires formules par des titulaires de permis 

16. Le representant de Cameco assure que Cameco est determinee a 
faire tout en son pouvoir pour que ses activites demeurent si'.'ires, 
propres et fiables, resumant les principales ameliorations 
apportees dans les DSR Radioprotection, Protection de 
l'environnement et Sante et securite classiques. 

17. Le representant de GEH-C aborde les changements au sein de la 
direction de l'entreprise, affirmant que GEH-C s'est engagee a 
ameliorer continuellement son Programme d'information 
publique (PIP). Son systeme de gestion, l'importance qu'elle 
accorde a la sante et a la securite environnementales et son 
engagement a respecter, voire a surpasser, les attentes de la 
CCSN dans tous les DSR demeurent intacts malgre ces 
changements organisationnels. 

Generalites 

18. La Commission se <lit satisfaite du Rapport de la DITN pour 
2014, indiquant avoir con state une nette amelioration 
comparativement aux rapports des annees anterieures et 
proposant quelques changements editoriaux. 

19. Relativement au document CMD I 5-M39.2 presente par le 
Conseil canadien des travailleurs du nucleaire, la Commission 
demande si les syndicats des Metallurgistes unis de l'installation 
de Port Hope de Cameco ont deja re9u un prix tors de la 
Conference sur la sante, la securite et l'environnement de 
!'organisation par le passe. Un representant de Cameco repond 
que c'est la premiere fois que les syndicats remportent un prix 
pour leurs efforts en matiere de sante et de securite des 
travailleurs dans le cadre de cette conference. 

20. Toujours au sujet de la presentation du Conseil canadien des 
travailleurs du nucleaire, la Commission s'interroge sur la 
relation entre les inspecteurs de la CCSN et les delegues 
syndicaux. Le personnel de la CCSN explique la relation entre 
ses inspecteurs, les representants syndicaux et les representants 
des travailleurs, dans le cadre de laquelle les travailleurs peuvent 
exprimer leurs preoccupations et formuler des commentaires sur 
les activites. II ajoute que les demandes pour rencontrer les 
inspecteurs de la CCSN sont rares et que les types de 
preoccupations soulevees aupres des inspecteurs concement 
surtout la sante et la securite classiques. Les representants de 
Cameco et de GEH-C indiquent qu'ils voient d'un bon ceil les 
interactions entre les travailleurs, les delegues syndicaux et les 
inspecteurs de la CCSN. 
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21. La Commission demande si les commentaires re~us en reponse 
a l'examen du Rapport de la DITN sont suffisants et si plus 
d'efforts sont necessaires pour mettre a contribution d'autres 
parties interessees dans I' examen du rendement des titulaires de 
pennis et des evaluations du personnel de la CCSN. Le 
personnel de la CCSN mentionne les efforts qu'il a deployes au 
regard des consultations relatives a !'examen du Rapport de la 
DITN, et souligne qu'il a eu recours a plusieurs initiatives pour 
solliciter le public et encourager sa participation. II ajoute n'etre 
au courant d'aucune preoccupation importante du public 
concemant I' exploitation de ces installations. 

22. La Commission veut en savoir davantage au sujet des efforts 
deployes par les titulaires de pennis pour s'assurer que les doses 
de rayonnement sont maintenues au niveau ALARA 1 et 
demande comment les installations peuvent obtenir des cotes 
« Entierement satisfaisant » si elles doivent sans cesse reduire 
les doses au niveau ALARA. Le personnel de la CCSN repond 
qu'il s'attend ace que l'amelioration continue fasse partie des 
activites des installations. Une cote« Satisfaisant » est accordee 
aux titulaires de pennis pour les DSR faisant l'objet d'une 
amelioration continue, tandis qu'une cote« Entierement 
satisfaisant » est accordee aux titulaires de pennis pour les DSR 
qui ne necessitent pas d'amelioration importante et pour un 
rendement superieur demontre dans un DSR en particulier. 

23. La Commission demande pourquoi une plus grande surveillance 
reglementaire des activites d'autorisation et de confonnite est 
exercee pour certaines installations. Le personnel de la CCSN 
explique que son programme de surveillance est axe sur le 
risque; c' est pourquoi les installations oil I' on trouve des 
procedes complexes qui presentent un risque plus eleve font 
l'objet d'une surveillance reglementaire plus serree. Le 
rendement des titulaires de pennis est egalement un facteur qui 
est pris en compte dans les efforts du personnel de la CCSN. Ce 
demier ajoute qu'il verifie les mesures correctives prises a la 
suite d'evenements et d'inspections, ce qui peut faire augmenter 
le nombre d'activites de surveillance. Le nombre de joumees­
personnes allouees aux activites de confonnite pourrait diminuer 
en 2015 en raison de la reduction du nombre d' evenements 
jusqu'il maintenant. 

Rafjinerie de Cameco a Blind River 

24. La Commission demande des precisions sur le versement de 
fonds par le Programme de financement des participants (PFP) 

1 ALARA : Niveau le plus bas qu'il soit raisonnablement possible d'atteindre, en tenant compte des 
facteurs economiques et sociaux. 
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pour une reunion tenue en octobre 2014 entre le personnel de la 
CCSN et le comite du territoire et des ressources de la Premiere 
Nation Mississauga, qui avail pour but de discuter de divers 
sujets lies a la reglementation concernant la raffinerie de Blind 
River (RBR). Le personnel de la CCSN explique que le PFP a 
ete elargi afin d'encourager une plus grande participation des 
Autochtones et du public et que l'eventail des activites 
admissibles ace financement a lui aussi ete elargi. Les 
demandes de financement sont soumises au meme processus de 
demande et d'examen, et le Comite d'examen de !'aide 
financiere participe a toutes les decisions de financement. 

25. Au sujet des quatre depassements du seuil d'intervention lies a 
I' exposition des travailleurs au rayonnement a la RBR, la 
Commission veut connaitre les mesures correctives qui ont ete 
mises en place pour eviter tout nouveau depassement des doses 
radiologiques. Un representant de Cameco explique que les 
travailleurs du secteur du raffinat sont plus susceptibles d'etre 
exposes au rayonnement en raison de la presence de dangers 
plus eleves de rayonnement externe. Des seuils d'intervention 
sont fixes pour indiquer une perte de controle potentielle et 
declencher des enquetes de suivi et des recommandations de 
mesures correctives. Le representant de Cameco fail remarquer 
que Cameco a en place un programme de radioprotection solide 
et eprouve pour veiller a ce que les doses de rayonnement aux 
travailleurs demeurent au niveau ALARA, et ii precise que des 
mesures correctives ont ete prises pour limiter le nombre de 
depassements a l'avenir. Le personnel de la CCSN signale que 
toutes les doses radiologiques re9ues par les travailleurs etaient 
de beaucoup inferieures aux limites de dose correspondantes de 
la CCSN et que ces depassements des seuils d'intervention n'ont 
pose aucun risque pour leur sante et securite. II ajoute que les 
seuils d'intervention lies a !'exposition des travailleurs aux 
doses radiologiques a la RBR sont efficaces et stricts. La 

SUIVI Commission demande plus d'inforrnation concernant les 
d'ici mesures correctives mises en place dans la foulee des 

decembre 2015 quatre depassements des seuils d'intervention en 2014. 

26. La Commission s'enquiert de !'augmentation de la 
concentration d'uranium dans les eaux souterraines a la RBR 
entre 2013 et 2014 et demande a connaitre la valeur de la limite 
etablie pour !'uranium dans les eaux souterraines. Le personnel 
de la CCSN indique que I' augmentation de la concentration 
d'uranium dans les eaux souterraines est minime et qu'il 
continuera de suivre de pres cette tendance. II precise que la 
concentration est inferieure a celle recommandee dans les 
Normes de qualite de l'eau potable de l'Ontario2 qui est de 
20 microgrammes par litre (µg/L), indiquant cependant qu'on ne 

2 Reglements de l'Ontario (Regl. de l'Ont.) 169/03. 
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devrait pas evaluer la qualite des eaux souterraines sur un site 
industriel en fonction de ces normes puisqu'il ne s'agit pas 
d'une source d'eau potable. II existe des dispositions dans 
differents reglements pour controler la contamination des eaux 
souterraines et, une fois que l'eau est contaminee, le personnel 
de la CCSN a recours a un processus qui consiste a realiser des 
evaluations techniques et a determiner des mesures 
d'attenuation. Un representant de Cameco explique que Cameco 
a en place un programme de surveillance des eaux souterraines 
complet a la RBR et qu'elle menera une enquete approfondie si 
les concentrations minimes d'uranium dans les eaux 
souterraines continuent d'augmenter. 

27. La Commission veut en savoir davantage au sujet des activites 
de surveillance des eaux souterraines a la RBR et demande 
pourquoi les Objectifs provinciaux de qualite de l'eau 
provisoires3 de !'Ontario ne sont pas utilises pour fixer la limite 
de la concentration d'uranium dans les eaux souterraines. Le 
personnel de la CCSN explique pourquoi les normes dans les 
objectifs provinciaux sont inferieures aux Normes de qualite de 
l'eau potable de !'Ontario et ne son! pas adequates pour la 
surveillance des eaux souterraines. 

28. La Commission s'enquiert de l'evenement survenu a la RBR 
concemant un dosimetre egare. Le personnel de la CCSN 
explique la suite des evenements ayant mene a l'enregistrement, 
par le dosimetre, d'une dose au corps entier et a la peau 
superieure au seuil d' intervention correspondant ainsi que les 
mesures correctives prises par Cameco. Le personnel de la 
CCSN ajoute avoir ete preoccupe par les resultats de l'enquete 
et avoir demande que Cameco adopte des pratiques plus 
proactives a la RBR pour assurer une surveillance adequate afin 
d'eviter que des evenements similaires se reproduisent. Le 
personnel de la CCSN a demande a Cameco de comparer ses 
pratiques entourant la dosimetrie avec celles d'installations 
similaires. Cameco a presente I' analyse comparative demandee, 
qui fait actuellement l'objet d'un examen par le personnel de la 
CCSN. Ce demier realisera une inspection pendant l'exercice en 
cours pour evaluer la mise en c:euvre des mesures correctives de 
Cameco. 

29. Toujours au sujet de cet evenement, la Commission demande 
comment la dose revisee res:ue par le travailleur a ete calculee. 
Le personnel de la CCSN explique que les activites du 
travailleur pendant le mois en question et les doses des 
travailleurs ayant realise des activites similaires ont ete 

3 Ministere de !'Environnement et de l'Energie, Gestion de /'eau. politiques, lignes directrices, objectift 
provinciaux de qua/ite de /"eau Guillet 1994). 
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examinees dans le calcul de la dose. La Commission veut savoir 
s'il existe un processus permettant d'assurer le suivi des 
depassements et des reevaluations de dose. Le personnel de la 
CCSN repond que le Fichier dosimetrique national ne permet 
pas de faire le suivi des doses ayant ete reevaluees; cela dit, le 
personnel de la CCSN suivra de pres le rendement de ce titulaire 
de permis au regard de la conformite aux exigences procedurales 
et ii relevera les cas de non-conformite au moyen d'inspections 
de reference ou d'inspections reactives. Le representant de 
Cameco fait savoir que le processus d'enquete de l'entreprise 
comprenait egalement une evaluation du travailleur pour 
determiner si d'autres mesures s'imposaient. 

Installation de conversion de Port Hope 

30. La Commission s'enquiert de la qualite des eaux souterraines il 
l'installation de conversion de Port Hope (ICPH) ainsi que de 
!'obligation de retirer les contaminants potentiellement 
preoccupants (CPP) en ayant recours il des puits de pompage et 
de traitement. Le personnel de la CCSN declare n'avoir constate 
aucune augmentation des contaminants dans les eaux 
souterraines, qui sont presents en raison des pratiques 
employees par le passe, et explique que les contaminants 
presents dans les eaux souterraines prennent beaucoup de temps 
a atteindre les puits de surveillance des eaux souterraines, les 
puits de pompage et le rivage. Le personnel de la CCSN discute 
des plans d' assainissement des sols contamines en cours 
d'elaboration, lesquels devraient reduire la concentration 
d'uranium dans les eaux souterraines. Les puits de pompage et 
de traitement, qui sont une mesure temporaire, recueillent l'eau 
souterraine aux fins de traitementjusqu'il ce que 
l'assainissement soit !ermine dans le but de reduire la 
concentration de CPP et d 'eviter qu 'ils n 'atteignent le port. 

3 I. La Commission demande si les doses re9ues par les 
entrepreneurs sont prises en consideration dans la presentation 
des doses efficaces moyennes et maximales re9ues par les 
travailleurs du secteur nucleaire (TSN), affirmant que ces doses 
pourraient fausser, a la baisse, les donnees sur les doses 
moyennes re9ues par les TSN. Le personnel de la CCSN repond 
qu'il a recommande a Cameco de commencer a tenir compte des 
doses re9ues par les entrepreneurs qui sont consideres comme 
etant des TSN parce qu' ils representent approximativement 
50 % de l'effectifa l'ICPH. Les statistiques relatives aux doses 
devraient comprendre toutes les personnes exposees et donner 
un aper9u de la maniere dont les titulaires de perm is gerent les 
doses re9ues par les personnes. Le personnel de la CCSN foumit 
des renseignements supplementaires sur les tendances dans les 



doses moyennes re1;mes par les TSN. 

Installation de Cameco Fuel Manufacturing Inc. 

32. Au sujet de !'installation de Cameco Fuel Manufacturing Inc. 
(CFM), la Commission demande comment les donnees obtenues 
a !'aide d'une methode de dosimetrie peuvent se comparer aux 
donnees obtenues a !'aide d'une methode de dosimetrie plus 
recente, mais differente. Le personnel de la CCSN explique le 
changement apporte au processus de dosimetrie interne ii 
I' installation de CFM, affirmant que l'entreprise avait determine 
que le comptage pulmonaire etait une methode plus efficace que 
!'analyse d'urine pour le controle des doses. Puisque les 
deux methodes sont radicalement differentes, les mesures des 
doses different egalement sur le plan de I' exactitude et de la 
precision. La methode du comptage pulmonaire est plus 
conservatrice. Le personnel de la CCSN indique que CFM a fait 
savoir qu'elle avail utilise la nouvelle methode de comptage 
pulmonaire pour la premiere fois en 2014, et le personnel de la 
CCSN entend surveiller les donnees ii l'avenir pour s'assurer de 
relever toutes les tendances. 

33. La Commission demande pourquoi six des 20 echantillons d'eau 
de surface pre I eves ii I' installation de CFM excedaient les 
Objectifs provinciaux de qualite de l'eau provisoires de 
!'Ontario. Le personnel de la CCSN affirme qu'aucune tendance 
claire ne se degage en raison de la nature sporadique de ces 
depassements et qu'il continue d'examiner les renseignements 
relatifs a la surveillance et les enquetes realisees par Cameco. 

34. La Commission veut en savoir davantage au sujet des donnees 
corrigees relativement aux rejets d'uranium dans les egouts 
entre 2010 et 2014 a !'installation de CFM et demande pourquoi 
l'evenement, qui a necessite une correction des resultats de la 
surveillance des effluents, n'est pas considere comme une 
defaillance grave de procede ayant porte atteinte au rendement 
en matiere de silrete de !'installation pour le DSR Protection de 
l'environnement. Le personnel de la CCSN explique que 
Cameco ne tenait pas compte avant des volumes d'eau 
souterraine dans ses calculs des rejets d'uranium dans les 
egouts, ce qui a donne lieu a des erreurs de calcul dans les 
quantiles rejetees. Les rejets globaux dans les egouts ont fait 
l'objet de nouveaux calculs, qui ont demontre que ceux-ci 
demeurent faibles et ne comptent que pour moins de 0,5 % de la 
limite de rejet derivee. Le personnel de la CCSN souligne que 
les repercussions de cette erreur de calcul sur l'environnement 
sont minimes, ajoutant que cet evenement n'a pas ete considere 
comme etant suffisamment important pour justifier une 
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devaluation de la cote generale de I' installation pour le DSR 
Protection de l'environnement. 

35. Toujours it ce sujet, la Commission demande si le personnel de 
la CCSN n' aurait pas du detecter cette erreur plus tot, ou si le 
Programme independant de surveillance environnementale 
(PISE) aurait releve cette erreur. Le personnel de la CCSN 
repond qu'il evalue actuellement des manieres de verifier 
!'exactitude des donnees qu'il re9oit des titulaires de perrnis. Le 
PISE etant un programme realise a l'exterieur du perimetre de 
I' installation, ii n 'aurait pas pu detecter cette erreur. Le 
representant de Cameco precise que Cameco a accepte de se 
soumettre it un processus de verification annuelle pour Jes 
calculs de donnees reglementaires par la CCSN. Le personnel de 
la CCSN indique qu'il changera son programme de conforrnite 
pour s'assurer que les changements aux systemes de gestion de 
l'environnement sont repris de fa9on adequate dans les 
programmes des titulaires de perm is. La Commission se dit 
impatiente de tenir de nouvelles discussions sur l'approche 
adoptee par le personnel de la CCSN pour eviter Jes erreurs dans 
Jes donnees it declaration obligatoire. 

GE Hitachi Nuclear Energy Canada Inc. 

36. La Commission s'inforrne du risque que presente le beryllium a 
!'installation de GE Hitachi Nuclear Energy Canada Inc. (GEH­
C) it Peterborough. Un representant de GEH-C explique le 
processus utilisant du beryllium it !'installation de Peterborough 
ainsi que Jes mesures de controle qui sont en place pour proteger 
Jes travailleurs contre le danger d'inhalation que represente le 
beryllium. 

37. La Commission aimerait en savoir plus au sujet de 
I' augmentation de la dose efficace maximale re9ue par un 
membre du public en 2014 a I' installation de GEH-C a Toronto 
it la suite de changements aux instruments de mesure. Elle 
demande s'il existe d'autres voies d'exposition qui ne sont pas 
actuellement prises en compte et qui pourraient donner lieu it 
une sous-estimation des doses au public. Un representant de 
GEH-C repond que toutes les voies d'exposition sont surveillees 
de pres et J'etaient avant 2014. L'exposition au rayonnement 
gamma n 'etait pas comprise dans les doses global es avant 2014 
parce que les instruments utilises auparavant pour capter ces 
donnees n' etaient pas suffisamment precis pour detecter les 
niveaux de rayonnement inferieurs aux niveaux naturels. Le 
representant de GEH-C affirrne que les nouveaux instruments -
plus sensibles - fournissent des mesures plus precises. 
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38. La Commission demande une mise a jour au sujet de la mise en 
reuvre du programme d'information publique de GEH-C. Un 
representant de GEH-C explique les efforts deployes par 
I' entreprise relativement a la mise en reuvre de son nouveau 
programme d'information publique, faisant remarquer qu'elle a 
consulte le personnel de la CCSN pour s'assurer que les attentes 
reglementaires sont respectees et que les pratiques exemplaires 
de l'industrie sont appliquees. GEH-C a egalement cree un 
nouveau poste au sein de son organisation, soit celui de 
gestionnaire des relations et des communications avec la 
collectivite, pour faire en sorte que le programme d'information 
et de divulgation publiques soit correctement applique. Le 
representant de GEH-C transmet egalement des renseignements 
sur son comite de liaison communautaire, auquel trois membres 
du public participent. 

39. La Commission s'interroge sur les nombreuses auto-inspections 
et enquetes que GEH-C realise pour s'assurer de la conformite 
et de !'amelioration continue de son programme de sante et de 
securite classiques. Un representant de GEH-C repond que les 
inspections internes, qui ne portent pas seulement sur !es 
activites autorisees, sont realisees pour assurer la diligence 
raisonnable de GEH-C et !'amelioration continue afin 
d'optimiser les processus. Le representant de GEH-C ajoute que 
l'entreprise s'est dotee de logiciels complets pour assurer le 
suivi de toutes les enquetes et des mesures prises connexes et 
que le personnel de la CCSN peut demander ces renseignements 
pendant ses inspections. Le personnel de la CCSN confirme la 
description faite par GEH-C de ses inspections et enquetes dans 
le cadre du programme de sante et de securite classiques et 
indique avoir examine les resultats et les conclusions des 
inspections de GEH-C au cours d'inspections passees de la 
CCSN. 

Partie 2 : Installations de traitement des substances nucleaires 

Conclusions du personnel de la CCSN 

40. Le personnel de la CCSN est d'avis, a la suite de ses 
evaluations, que les installations de traitement de !'uranium ont 
ete exploitees de maniere sure en 2014 et ont satisfait aux 
attentes en matiere de rendement a I' egard de la sante et de la 
securite des travailleurs, de la protection de l'environnement et 
du respect des obligations internationales du Canada. Toutes les 
installations de traitement de !'uranium ont re.yu au mo ins la 
cote de rendement « Satisfaisant » pour chacun des DSR. De 
plus, SRB Technologies (Canada) Inc. (SRB Technologies) a 
re.yu la cote « Entierement satisfaisant » pour le DSR Sante et 
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securite classiques et Nordion (Canada) Inc. (Nordion) a re<yu la 
meme cote pour le DSR Protection de l'environnement. 

Commentaires formu!es par /es titulaires de permis 

41. Des representants de SRB Technologies, de Nordion et de Best 
Theratronics Limited (BTL) font taus savoir qu'ils ant pris 
connaissance du Rapport de la DITN et se di sent d' accord avec 
son contenu. 

Gent!ralites 

42. La Commission demande pourquoi les doses aux extremites et it 
la peau sont exclues du rapport pour certaines installations. Le 
personnel de la CCSN repond qu'ont ete exclues du rapport Jes 
installations qui ne presentent aucun risque pouvant contribuer 
aux doses aux extremites et it la peau. 

SRB Technologies (Canada) Inc. 

43. La Commission cherche ii savoir pourquoi certains residents ant 
demande en 2014 que leurs puits, qui faisaient l'objet d'une 
surveillance de la part de SRB Technologies dans le cadre de 
son programme de surveillance, ne soient plus surveilles. Un 
representant de SRB Technologies explique les raisons pour 
lesquelles certains puits ne sont plus vises par le programme, 
declarant qu'ils affichent taus de tres faibles concentrations de 
tritium. Le personnel de la CCSN confirme que le programme 
de surveillance des eaux souterraines de SRB Technologies est 
acceptable, ajoutant que les niveaux de tritium suivent une 
tendance ii la baisse et sont bien en de9a des Normes de qualite 
de l'eau potable de !'Ontario. La reduction du nombre de puits 
faisant l'objet d'une surveillance ne preoccupe pas le personnel 
de laCCSN. 

44. La Commission demande combien d'enseignes perimees re<yues 
par SRB Technologies sont eliminees et combien sont traitees 
de nouveau. Un representant de SRB Technologies repond que 
mains de I 0 % des enseignes retoumees a I' installation sont 
transformees en de nouveaux produits. Toutes les autres 
enseignes sont eliminees ii I' installation autorisee des 
Laboratoires Nucleaires Canadiens (LNC) situee it Chalk River, 
en Ontario. Le personnel de la CCSN indique qu' ii precisera 
I' installation qui les re<yoit dans les prochains rapports de la 
DITN. 



Nordion (Canada) Inc. 

45. La Commission demande une mise ajour sur le processus 
d'exportation ameliore mis en place par Nordion apres avoir 
re9u une sanction administrative pecuniaire (SAP) le 
3 septembre 2014. Un representant de Nord ion fait savoir que 
l'entreprise respecte en tout point les exigences de notification 
de son permis d'exportation. Le processus qui etait en place 
comprend maintenant une etape de verification et de 
surveillance supplementaire, et un examen inteme en profondeur 
a ete realise. Le representant de Nordion affirme que l'entreprise 
a fait appel a un expert independant qui a approuve les 
conclusions de Nordion et releve des ameliorations 
additionnelles. Nordion utilise maintenant une plateforme 
electronique pour ses notifications afin de reduire les risques 
d'erreur humaine. Nordion s'attend a continuer de respecter 
I' exigence de notification de son permis d'exportation. 

Best Theratronics Limited 

46. La Commission s'enquiert de la gravite de la blessure d'un 
travailleur a I' installation de Best Theratronics Limited (BTL) 
en 2014. Un representant de BTL explique les circonstances de 
l'evenement, qui a oblige le travailleur touche a s'absenter du 
travail pendant six jours. La Commission demande pourquoi cet 
incident entralnant une perte de temps (IEPT) ne figure pas dans 
I' annexe G du Rapport de la DITN. Le personnel de la CCSN 
note qu'il s'agit d'un oubli et qu'il ajoutera cette information a 
la version definitive du Rapport de la DITN. 

47. La Commission veut connaltre les commentaires de BTL 
concemant l'ordre modifie du fonctionnaire designe delivre a 
l'entreprise le 28 septembre 2015 a la suite d'une possibilite 
d'etre entendu par la Commission. Un representant de BTL 
repond qu'ils ont eu !'occasion d'examiner l'ordre modifie et 
qu'ils collaborent avec le personnel de la CCSN pour respecter 
Jes conditions de l'ordre a l'interieur du delai prescrit. 

Rapoort de surveillance reglementaire des mines et des usines de 
concentration d'uranium au Canada: 2014 

48. En ce qui a trait aux documents CMD l 5-M35 et 
CMD l 5-M35.A, le personnel de la CCSN presente a la 
Commission son rapport annuel intitule Rapport de surveillance 
reglementaire des mines et des usines de concentration 
d'uranium au Canada: 2014 (Rapport sur Jes MUCU), qui 
contient de !'information sur le rendement des titulaires de 
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permis pour les 14 DSR, mais plus particulierement les DSR 
Radioprotection, Protection de I' environnement et Sante et 
securite classiques. Le Rapport sur les MUCU contient 
egalement des renseignements sur les resultats du PISE de la 
CCSN pour 2014 relativement a l'usine de concentration de 
Key Lake, les conclusions du personnel de la CCSN a la suite 
des deux evenements survenus a l'usine de concentration de 
Key Lake avec le four de calcination, le suivi qu'il a effectue a 
leur sujet ainsi que le suivi de l'evenement survenu a la mine 
Mount Polley. Le personnel de la CCSN a procede a des 
evaluations et, compte tenu des resultats, ii est d'avis que les 
mines et les usines de concentration d'uranium au Canada ont 
ete exploitees en toute surete en 2014 et ont respecte les attentes 
en matiere de rendement au chapitre de la sante et de la securite 
des travailleurs, de la radioprotection et de la protection de 
l'environnement. 

49. Le personnel de la CCSN corrige deux erreurs mineures dans les 
tableaux 1-1 et 1-2 du document CMD I 5-M35 et precise que 
les valeurs corrigees n'ont aucune incidence sur les conclusions 
exposees dans le Rapport sur les MUCU. 

50. En depit de plusieurs ameliorations mineures a apporter aux 
prochains rapports, la Commission se dit satisfaite dans 
!'ensemble du Rapport sur les MUCU. 

Commentaires du representant de Cameco 

51. Le representant de Cameco fait savoir que la sante et la securite 
ainsi que la protection de l'environnement arrivent en tete de la 
liste des priorites de Cameco et que cette demiere est tiere de 
son rendement dans ces domaines. II ajoute que Cameco 
respecte tous les reglements environnementaux et que le 
Programme de surveillance regionale de l'est de I' Athabasca 
continue de prouver que I' eau et les aliments traditionnels 
recoltes dans la region de la Saskatchewan OU des mines et des 
usines de concentration d'uranium sont presentes demeurent 
propres a la consommation. 

52. Le representant de Cameco fait le point sur !'examen realise par 
l'entreprise des conclusions relatives a la rupture du bassin de 
decantation de Mount Polley et confirme la stabilite 
geotechnique des installations de gestion des residus en surface 
aux mines de Rabbit Lake et Key Lake. Le representant de 
Cameco affirme egalement que Cameco a communique avec les 
communautes du nord de la Saskatchewan pour leur donner plus 
d'information sur les installations de gestion des residus. 



Interventions - Memoires 

53. La Commission retient deux memoires en lien avec le Rapport 
sur Jes MUCU. Elle note que l'un de ces memoires, redige par 
un citoyen, temoigne de la satisfaction de ce demier concemant 
le fait que Jes exploitants de mines et d'usines de concentration 
d'uranium appliquent Jes lei;ons tirees de la rupture du bassin de 
decantation a la mine Mount Polley. 

54. La Commission veut savoir pourquoi aucune intervention n'a 
ete rei;ue de la part des communautes autochtones du nord de la 
Saskatchewan. Le personnel de la CCSN repond qu'il entretient 
des rapports soutenus avec Jes communautes autochtones du 
no rd de la Saskatchewan, leur transmettant de I' information au 
sujet de ses activites de consultation notamment, et note, sans 
vouloir parler en leur nom, que cela explique peut-etre en partie 
pourquoi aucun commentaire n'a ete rei;u de la part de ces 
communautes. Le representant de Cameco repond que Cameco, 
sans vouloir elle non plus parler au nom des communautes 
autochtones, consulte frequemment Jes parties interessees du 
nord de la Saskatchewan, leur offrant des occasions de participer 
a ses activites, et affirme que des sondages recents revelent que 
77 % des residents de la Saskatchewan appuient la poursuite des 
activites de Cameco. 

Questions genera/es 

55. Ence qui a trait aux deux evenements lies au four de calcination 
a l'usine de concentration de Key Lake de Cameco, signales a la 
Commission le 4 fevrier 20154 et le 25 mars 20155

, la 
Commission veut savoir quand le nouveau four de calcination 
de Cameco sera operationnel. Le representant de Cameco 
repond que le nouveau four de calcination fait actuellement 
I' obj et de travaux de mise en service et devrait etre fonctionnel 
au debut de 2016. Le four actuel demeurera dans I' installation 
afin de servir de systeme d'urgence. 

56. La Commission cherche egalement a savoir si Cameco a 
effectue une inspection complete du systeme de calcination 
apres les evenements survenus avec le four. Le representant de 
Cameco explique que le four de calcination a ete arrete 
volontairement apres le premier evenement afin de proceder a 
une inspection en profondeur, soulignant qu'il avait ete 
impossible !ors de cette inspection de constater visuellement la 

4 Proces-verbal de la reunion de la Commission canadienne de sO:rete nuclCaire (CCSN) tenue le 
4 fevrier 2015, e-doc 4723942. 
5 ProcCs-verbal de la reunion de la Commission canadienne de sUretC nuclCaire (CCSN) tenue Jes 25 et 
26 mars 2015, e-doc 4800399. 
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cause du deuxieme evenement et que des ports d'inspection 
supplementaires ont ete installes sur le systeme a la suite du 
deuxieme evenement. Le representant de Cameco mentionne 
egalement que les analyses des causes fondamentales ont revele 
que les deux evenements n'etaient pas lies. Le personnel de la 
CCSN declare que Cameco a pris des mesures correctives 
satisfaisantes a la suite de ces evenements. 

57. La Commission demande des renseignements supplementaires 
concemant les usines d'acide sulfurique situees sur les sites de 
Cameco et d'AREVA. Le representant de Cameco repond que 
Cameco utilise l'acide sulfurique comme reactif dans ses 
processus de lixiviation et ses usines de traitement des eaux, et 
que les usines produisent une quantite suffisante d'acide pour 
repondre a ses besoins. Le representant d' AREY A precise que 
l'acide sulfurique produit a son etablissement minier de 
McClean Lake est utilise aux memes fins. 

58. La Commission demande si Cameco procede a des activites 
d' exploration a Rabbit Lake. Le representant de Cameco repond 
qu'effectivement, des activites d'exploration ont cours a Rabbit 
Lake et que des reserves de minerai d'uranium supplementaires 
ont ete decouvertes a la mine d'Eagle Point. 

59. La Commission se dit satisfaite du calendrier des activites de 
declassement presente dans le Rapport sur les MUCU et 
demande une confirmation que les montants des garanties 
financieres mis de cote par les titulaires de permis sont 
suffisants. Le personnel de la CCSN confirme que les garanties 
financieres sont regulierement revues et qu'elles ont ete jugees 
adequates. 

60. La Commission s' informe des principaux defis et des 
principales possibilites qui avaient ete releves dans les trois 
DSR qui ont fait l'objet d'un interet accru en matiere de 
reglementation en 2014. Le personnel de la CCSN transmet a la 
Commission des renseignements relatifs aux domaines pour 
lesquels les titulaires de permis feront l'objet d'une surveillance 
plus serree et explique comment le personnel de la CCSN 
choisit les secteurs d' interet en matiere de reglementation. Le 
representant d' AREVA repond que la priorite d' AREVA pour 
2015 consiste a augmenter la production a l'usine de 
concentration de McClean Lake tout en veillant a atteindre des 
cibles elevees au chapitre de la protection de l'environnement et 
de la sante et securite classiques. Le representant de Cameco 
affirme que Cameco met !'accent sur les initiatives de protection 
de l'environnement, en plus de veiller ace que l'entreprise 
s'adapte adequatement au resserrement de la surveillance 
reglementaire dans I' industrie des mines de metaux. 



Sante et securite classiques 

61. La Commission demande si Jes statistiques sur la sante et la 
securite classiques des titulaires de permis tiennent compte des 
donnees relatives aux entrepreneurs. Le personnel de la CCSN 
repond que ces statistiques comprennent tous les employes et les 
entrepreneurs qui ont travaille sur un site pendant l'annee. 

62. La Commission demande pourquoi le taux de gravite des IEPT 
indique dans le Rapport sur les MUCU couvre une periode de 
deux ans, puisque cela n'est pas la norme de l'industrie. Le 
representant du gouvemement de la Saskatchewan indique qu' ii 
comprend de la meme maniere que la Commission les 
statistiques relatives aux IEPT et au taux de gravite des 
accidents. La Commission demande done au personnel de la 
CCSN de preciser Jes donnees relatives aux IEPT et au taux de 
gravite. Peu apres la reunion publique (le 30 septembre 2015), la 
Commission a reyu de I' information de la part du representant 
du gouvemement de la Saskatchewan qui precisait les donnees 
relatives au taux de gravite des JEPT et confirmait que 
I' interpretation des donnees faite par le personnel de la CCSN 
etait juste6

. En guise de suivi ii cette infonnation, le personnel de 
la CCSN a indique qu'il precisera ces donnees dans Jes 
prochains Rapports sur Jes MUCU. 

63. La Commission se dit satisfaite de I' information relative aux 
accidents evites de justesse dans le Rapport sur Jes MUCU et 
demande si le personnel de la CCSN applique un processus 
systematique pour declarer ces incidents ii la Commission. Le 
personnel de la CCSN repond que, bien qu'il ne s'agisse pas 
d'evenements a declaration obligatoire, ii examine les donnees 
transmises par les titulaires de permis concemant les accidents 
evites de justesse et etudiera une maniere d'inclure ces donnees 
dans Jes prochains Rapports sur Jes MUCU. Le representant 
d' AREVA ajoute que l'entreprise declare tous Jes accidents 
graves evites de justesse dans ses rapports annuels. 

Protection de / 'environnement 

64. La Commission demande si Jes activites de remise en etat en 

6 Pour reprendre Jes propos figurant dans un courriel de Len Kaskiw du ministere des Relations et de la 
Securite en milieu de travail du gouvemement de la Saskatchewan, au personnel de la CCSN le 
30 septembre 2015 [traduction] : « Les joumees de travail perdues ou modifiees qui sont reportees a 
l'annee suivante s'accumulent pendWlt tout au plus douze mois apres la date initiate de la blessure. Apres 
cette periode de douze mois, !es joumees de travail perdues ou modifiees ne sont plus declarees. Dans le 
cas des blessures entrainant une perte de temps ou une modification du travail, le jour de I 'incident ne 
compte pas comme une "journee perdue" ou une ·~ournee de travail modifiCe". La blessure entrainant une 
perte de temps ou une modification du travail est declaree pendant le mois dans lequel la blessure est 
survenue. Lesjournees de travail perdues ou modifiCes sont dCclarees pendant le(s) mois oU Jes joumees 
ont ete perdues OU le travail, modifie ». 
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cours a I' installation de Rabbit Lake de Cameco progressent 
comme prevu. Le personnel de la CCSN se dit satisfait des 
progres realises dans le cadre des activites de remise en etat a 
!'installation de Rabbit Lake et note que Cameco s'est dotee 
d'un programme solide pour veiller a la remise en vegetation 
des sites restaures. 

65. La Commission demande si Cameco a envisage de transferer les 
proprietes remises en etat a Rabbit Lake au Programme de 
contr61e institutionnel (PCI)7. Le representant de Cameco 
repond que Cameco n'a pas encore envisage cette option pour 
ces proprietes, mais qu'elle y retlechira une fois qu'elles seront 
sures et stables et que leur remise en etat sera sur la bonne voie. 
Le personnel de la CCSN ajoute qu'avant de recommander a la 
Commission d'exempter les proprietes de l'autorisation, ii 
procedera a un examen approfondi pour s'assurer que les 
proprietes sont stables et en meilleur etat. 

Contr6le des effiuents et des emissions 

66. La Commission demande a en savoir davantage au sujet de la 
conduite fissuree a l'origine du deversement de 10 000 litres 
d'eau contaminee a Rabbit Lake le 19 mai 2014. Le personnel 
de la CCSN repond que l'eau contaminee a ete confinee dans 
I' installation de gestion des residus en fosse de Rabbit Lake et 
qu'aucune portion de cette eau n'a fui dans l'environnement, 
une information que confirme le representant de Cameco, faisant 
remarquer que !es repercussions sur I' environnement de ce 
deversement sont considerees comme etant mineures. 

67. La Commission demande des renseignements supplementaires 
concemant la hausse de la concentration d'uranium dans les 
effiuents a Cigar Lake. Le personnel de la CCSN repond que 
l'on s'attendait a une augmentation des concentrations 
d'uranium dans les effiuents a Cigar Lake en 2014 puisque c'est 
cette annee-la que I' installation de Cigar Lake a commence ses 
activites. II fait cependant remarquer que la concentration 
d'uranium se situe toujours bien en de9a de l'objectif de la 
CCSN. Le personnel de la CCSN ajoute que la concentration 
d'uranium dans les effluents ne devrait pas augmenter de 
beaucoup a l'avenir, ce qui ne l'empeche pas de suivre 
activement cette donnee. Le representant de Cameco ajoute que 
les donnees pour 2015 ne revelent pas une hausse importante de 
la concentration d'uranium dans les effluents lorsqu'elles sont 
comparees aux donnees de 2014 et que Cameco est determinee a 
optimiser son traitement des eaux. 

1 Statutes of Saskatchewan (S.S.) 2014, ch. R-4.21 - The Reclaimed Industrial Sites Act 
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68. La Commission demande pourquoi Jes resultats de l'essai sur la 
toxicite des effluents utilisant le crustace Daphnia magna8 ne 
figurent pas dans le Rapport sur les MUCU et veut savoir si cet 
essai a ete realise sur Jes sites de mines d'uranium. Le personnel 
de la CCSN repond que, pour !'instant, l'essai sur le Daphnia 
magna n'est utilise par l'industrie miniere que comme un test de 
surveillance, tandis que la reussite de I' essai de letalite aigut! sur 
la truite arc-en-ciel9 est une exigence reglementaire pour toutes 
Jes mines de metaux au Canada. Le personnel de la CCSN 
ajoute que les titulaires de permis ont declare les resultats de 
l'essai sur le Daphnia magna a la CCSN, mais que ceux-ci n'ont 
pas ete inclus dans le Rapport sur les MUCU parce qu'il ne 
s'agit pas d'une exigence reglementaire. Le personnel de la 
CCSN mentionne toutefois que Jes prochains Rapports sur les 
MUCU comprendront les resultats de l'essai sur le Daphnia 
magna, pour peu que les conclusions pouvant en etre tirees 
revetent une importance sur le plan de la sfirete. 

69. La Commission demande s'il est utile d'inclure dans Jes 
rapports les concentrations moyennes de particules totales en 
suspension (PTS) dans l'air prelevees a trois stations de 
surveillance distinctes. Le personnel de la CCSN repond qu'il a 
examine les rapports de conformite annuels des titulaires de 
permis, qui font etat de toutes les valeurs pour les concentrations 
de PTS aux mines et aux usines de concentration d'uranium, et 
qu'aucun sujet ne souleve de preoccupations. Le personnel de la 
CCSN convient que la valeur moyenne n'est sans doute pas la 
donnee la plus utile et veillera a inclure dans Jes prochains 
rapports les concentrations les plus elevees de PTS. Le 
representant du ministere de !'Environnement de la 
Saskatchewan (MES) ajoute que les resultats relatifs aux 
concentrations de PTS tiennent compte de tous les facteurs 
environnementaux autour des stations de surveillance et que les 
resultats ont demontre que la qualite de I' air a proximite des 
mines d'uranium situees dans le nord de la Saskatchewan est 
conforme aux normes, et de loin. 

70. La Commission veut en savoir davantage au sujet de 
!'augmentation des emissions atmospheriques au site de Key 
Lake. Le representant de Cameco repond que malgre une legere 
hausse, Jes emissions demeurent bien en de¢ des seuils etablis 
dans les lignes directrices, ajoutant que Cameco procedera a une 
enquete plus approfondie si elle observe une tendance 
preoccupante. 

8 Cet essai biologique sur la toxicite des effluents utilise le crustace Daphnia magna pour tester la 
concentration de la toxicite d'un effluent en determinant la concentration letale, 50 (LC50), ou la moitie de 
la concentration efficace maximale (EC50) d'un effluent. 
9 L'essai de ICtalitC aigue sur la truite arc-en-ciel utilise des alevins d'un an ou des alevins nageant de truite 
qui sont places dans un effluent non dilue pendant 96 heures. Si plus de la moitie des poissons meurent, 
l'effluent est declare a letalite aigue. 
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71. La Commission demande pourquoi la concentration moyenne de 
radon dans l'air ambiant au site de Cigar Lake a plus que double 
entre 2013 et 2014. Le representant de Cameco repond que cette 
mesure n 'est pas exacte parce qu 'un echantillon pre I eve a la 
station de surveillance a ete compromis, mais fait tout de meme 
remarquer que la concentration de radon dans l'air ambiant 
declare demeure bien en de9a du niveau de reference de la 
CCSN. 

Surveillance environnementale 

72. La Commission demande des renseignements supplementaires 
concemant les methodologies employees dans le cadre du 
Programme de surveillance regionale de I' est de I' Athabasca 
(PSREA) pour s'assurer que la consommation d'aliments 
traditionnels ne presente aucun risque pour la sante humaine. Le 
representant du MES repond que les doses re9ues par les 
residents qui consomment des aliments traditionnels ant ete 
calculees a I' aide de mesures prises a partir d'echantillons 
preleves. Le personnel de la CCSN ajoute qu'il a examine en 
detail et valide les methodes employees pour calculer les 
estimations de dose indiquees dans les rapports du PSREA. 

73. La Commission demande si les residents locaux ont confiance 
dans les resultats du PSREA. Le personnel de la CCSN repond 
que les residents des collectivites du nord de la Saskatchewan 
continuent de cultiver et de consommer des aliments 
traditionnels et que le medecin hygieniste en chef du nord de la 
Saskatchewan encourage la consommation d 'aliments 
traditionnels. 

74. La Commission veut savoir quelles concentrations chimiques 
figurant dans les donnees du PSREA sont superieures aux 
valeurs prescrites dans les lignes directrices. Le representant de 
Cameco repond que le niveau de mercure dans l'un des 
echantillons preleves a Key Lake etait eleve, mais fait remarquer 
que la surveillance effectuee par Cameco demontre que le site 
de Key Lake n 'est pas une source de mercure pour aucun milieu 
recepteur et que l'echantillon a sous doute ete contamine. Le 
personnel de la CCSN confirme cette information. 

75. La Commission cherche a en savoir davantage au sujet du projet 
du MES qui consiste a etudier les effets environnementaux 
cumulatifs de toutes les activites industrielles realisees dans le 
bassin Athabasca. Le personnel de la CCSN presente de 
!'information sur le projet, faisant remarquer qu'il englobe les 
effets environnementaux des activites industrielles realisees 
dans le bassin Athabasca tan! en Alberta que dans le nord de la 
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Saskatchewan et que Jes resultats du projet figurant dans le 
Rapport sur les MUCU ont ete confirmes par le personnel de la 
CCSN. 

76. La Commission veut des precisions sur les lieux oil ont ete 
preleves les echantillons d'eau dans le cadre du PISE de 2014 ii 
Key Lake et demande pourquoi I' eau puisee ii ces endroits n' est 
pas consideree comme potable. Le personnel de la CCSN 
repond que des mesures ont revele que I' eau pre levee ii 
l'exterieur du site respectait les Recommandations pour la 
qualite de l 'eau potable au Canada. 

Radioprotection 

77. La Commission demande comment l'industrie miniere gere la 
dosimetrie relativement aux matieres radioactives naturelles 
(MRN), comme le radium 226. Le personnel de la CCSN repond 
que les mines autres que les mines d'uranium sont assujetties ii 
la reglementation de chaque province et que des dispositions 
sont en place pour gerer la presence de MRN. II ajoute que !es 
concentrations de MRN dans ces mines sont foibles et ne 
justifient pas le recours ii la dosimetrie. 

78. La Commission demande si la dosimetrie est utilisee dans des 
mines autres que les mines d'uranium pour mesurer !'exposition 
au radon. Le personnel de la CCSN presente ii la Commission 
des renseignements sur la maniere dont I' exposition au radon 
des travailleurs du secteur minier est mesuree et geree. II ajoute 
qu' ii ce jour, les evaluations demontrent que la surveillance des 
niveaux de radon en milieu de travail est suffisante et que les 
concentrations de radon dans les mines ont diminue de 
beaucoup grace ii une amelioration de la ventilation. 

79. La Commission veut connaitre la frequence ii laquelle la 
dosimetrie collective a ete utilisee pour estimer les doses aux 
travailleurs. Le representant d' AREY A repond qu' AREY A 
utilise une strategie axee sur le risque afin de determiner la 
methode qui sera employee pour la dosimetrie et que la 
dosimetrie de groupe n'etait utilisee que pour les travailleurs qui 
re<;:oivent les doses les plus foibles. Le personnel de la CCSN 
confirme cette information. 

Rapport d'etape sur le site declasse de la mine et de l'usine de 
concentration de Beaverlodge 

80. En ce qui a trait aux documents CMD 15-M41 et 
CMD I 5-M4 l .A, le personnel de la CCSN presente ii la 
Commission une mise ii jour des travaux de remise en etat 
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realises par Cameco au site declasse de la mine et de l'usine de 
concentration de Beaverlodge en vue du transfer! de toutes les 
proprietes du site de Beaverlodge au Programme de controle 
institutionnel (PC!) de la Saskatchewan. Le personnel de la 
CCSN indique que Cameco envisage de demander le transfer! 
de 15 des 65 proprietes au PC! en 2015. D'apres les activites de 
surveillance et d' inspection qu' ii a menees, le personnel de la 
CCSN est d'avis que la remise en etat du site de Beaverlodge 
par Cameco est satisfoisante et continue de respecter le 
calendrier de transfer! au PC! propose, qui doit prendre fin en 
2023. 

81. La Commission se dit satisfoite des progres realises dans le 
cadre des travaux de remise en etat au site de la mine et de 
l' usine de concentration de Beaverlodge et propose plusieurs 
avenues pour les prochains comptes rendus du personnel de la 
CCSN it son intention au sujet de ce projet. 

Commentaires du representant de Cameco 

82. Le representant de Cameco presente it la Commission un compte 
rendu detaille des activites realisees par Cameco au site de 
Beaver lodge depuis son demier compte rendu en 20 I 4, 
soulignant qu'une analyse des releves de rayonnement gamma 
pour 2014 realisee par une tierce partie revi:le que le risque 
radiologique pose par les proprietes declassees se situait au 
niveau le plus bas qu'il soit raisonnablement possible d'atteindre 
et qu'aucune mesure de remise en etat supplementaire n'etait 
necessaire pour respecter les objectifs lies a la limite de dose du 
site pour le public. 

Questions genera/es 

83. La Commission voudrait savoir it quel point Cameco est certaine 
que tous les piliers de couronne au site de Beaverlodge ont ete 
identifies. Le representant de Cameco explique en detail it la 
Commission le processus suivi par l'entreprise pour confirmer 
que tous les piliers de couronne ont ete identifies et que, 
exception foite du pi lier de couronne du secteur de Lower Ace 
Creek, tous les piliers de couronne presentaient un foible risque 
d'affaissement. Le representant de Cameco ajoute que des plans 
de mesures correctives selectionnes pour l'affaissement du pilier 
de couronne du secteur de Lower Ace Creek ont ete etablis et 
que le risque pour le public dans ce secteur demeure foible. 

84. La Commission veut en savoir davantage au sujet des progres 
realises dans le cadre du pro jet de reconstruction du cours d 'eau 
dans les zones BolgerN ema, des ameliorations it la qualite de 
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I' eau dans le lac Verna et du risque que presente I' amas de 
steriles que traverse le cours d'eau. Le representant de Cameco 
explique en detail a la Commission le projet de reconstruction et 
affirme que, bien que le risque residue) de contamination que 
represente l'amas de steriles soit considere comme faible, des 
etudes demontrent que I' eau qui traverse I' amas de steriles 
pourrait compromettre la qualite de l'eau dans le lac Verna. II 
ajoute qu'un exercice de modelisation a permis de faire ressortir 
d'eventuelles ameliorations localisees a la qualite de l'eau dans 
le lac Verna a la suite de la deviation du cours d 'eau et que la 
qualite de I' eau dans le lac Verna continue d'etre surveillee de 
pres puisqu'il s'agit d'un indicateur de rendement pour le 
transfert des proprietes vers le PCI. 

85. La Commission demande des renseignements supplementaires 
concernant Jes puits de forage sur le site de Beaverlodge. Le 
representant de Cameco repond que Jes puits de forage identifies 
avant 2015 ont tous ete scelles et que Jes activites de 
surveillance ont demontre que Jes mesures correctives portent 
leurs fruits, car la qualite de l'eau s'est amelioree en des endroits 
precis en aval des puits de forage avec ecoulement autrefois 
actifs. Le representant de Cameco ajoute qu'en raison de leur 
emplacement eloigne, ce ne sont pas tous Jes puits de forage 
identifies en 20 I 5 qui ont ete scelles, mais que Cameco est en 
train d'evaluer differentes options pour sceller les puits restants 
d'une maniere sure et efficace. 

86. La Commission veut savoir s'il demeure des biitiments sur le 
site de Beaverlodge et quel est le niveau de contamination 
residuelle sur le site. Le representant de Cameco repond que lors 
du declassement, les biitiments se trouvant sur le site ont ete 
demolis et les debris, rassembles en un amas de steriles, laissant 
les sites dans un etat stable, sfir sur le plan physique et 
presentant un faible risque radiologique. II ajoute que des 
releves recents demontrent que Jes proprietes declassees 
respectent le critere relatif a la dose re9ue par le public. 

87. La Commission demande si les populations animales font l'objet 
d'une surveillance au site de Beaverlodge. Le personnel de la 
CCSN confirme qu 'une surveillance environnementale a lieu sur 
le site et qui comprend la surveillance des populations animales. 
Une attention reglementaire est accordee au milieu aquatique oil 
les effets les plus graves ont ete observes. 

88. La Commission constate que le site de Beaverlodge semble 
profiter d'un retablissement nature) important apres son 
declassement et demande si Jes travaux de remise en etat en 
cours permettront d 'accroitre son taux de retablissement. Le 
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representant de Cameco repond que I' exercice de modelisation 
realise avant le debut des travaux avait revele que, bien que les 
options de remise en etat n'ont pas vraiment pennis d'accelerer 
le retablissement nature!, les mesures specialement adaptees au 
site adoptees par Cameco devraient apporter des ameliorations 
localisees. 

89. La Commission demande des renseignements sur d'autres mines 
et usines de concentration d'uranium faisant actuellement l'objet 
de travaux de remise en etat et demande si I' experience en 
exploitation est partagee entre les exploitants de site. Le 
personnel de la CCSN presente de l'infonnation sur plusieurs 
mines et usines de concentration faisant actuellement l'objet 
d'activites de declassement et de remise en etat, precisant que 
ces sites sont assortis d'objectifs de rendement qui leur sont 
propres. II explique en outre que les le9ons tirees et !'experience 
en exploitation sont bel et bien partagees entre Jes exploitants de 
site, de meme qu'entre Jes membres du personnel de la CCSN. 
La Commission propose, a compter de maintenant, de reunir en 
un seul rapport les comptes rendus annuels sur les projets de 
remise en etat et de declassement. Le personnel de la CCSN fait SUI VI 
savoir qu'il rassemblera ces comptes rendus dans !es prochains d'ici 
rapports a presenter ii la Commission. octobre 2016 

90. La Commission se renseigne au sujet des activites de 
consultation des groupes autochtones et des collectivites menees 
par Cameco et le personnel de la CCSN. Ce demi er presente des 
details au sujet des activites de consultation realisees aupres des 
habitants d'Uranium City et du Northern Saskatchewan 
Environmental Quality Committee et precise que, dans 
!'ensemble, la collectivite appuie le projet. Le representant de 
Cameco note que Cameco a souvent recours a des entrepreneurs 
locaux pour la surveillance environnementale et les projets sur 
le site, et presente des renseignements relatifs aux activites de 
consultation publique de l'entreprise. 

91. La Commission demande si Cameco dispose des fonds 
suffisants pour mener a tenne le projet de Beaverlodge et si le 
deroulement du projet respecte le budget et le calendrier. Le 
representant de Cameco repond que !es fonds sont suffisants 
pour mener le projet a terme et que tout se deroule comme 
prevu. 

Programme de contr6le institutionnel de la Saskatchewan 

92. La Commission demande des precisions sur !es travaux qu'il 
reste ii effectuer au site de Beaverlodge avant le transfer! prevu 
du reste des proprietes du site au Programme de contr6le 
institutionnel (PC!). Cameco presente de l'infonnation sur !es 
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travaux qu'il reste it effectuer et precise que la surveillance 
environnementale visant it s'assurer que Jes proprietes respectent 
Jes indicateurs de rendement etablis represente la principale 
activite en cours au site de Beaverlodge. 

93. La Commission demande quels sont Jes facteurs it prendre en 
consideration au chapitre de la surete, de la securite, de la 
surveillance et de I' entretien relativement aux proprietes avant 
leur transfer! vers le PC!. Le personnel de la CCSN repond 
qu'avant de recommander une exemption de perrnis pour une 
propriete et son transfer! vers le PCI, tous Jes risques 
radiologiques, classiques et environnementaux sont evalues pour 
confirrner que toutes Jes exigences a respecter pour I' exemption 
sont satisfaites. Le representant de Cameco ajoute que Cameco 
presente une demande pour transferer une propriete vers le PCI 
seulement lorsque la propriete est jugee sure, securitaire et 
stable. 

94. La Commission demande des renseignements supplementaires 
sur le processus de transfer! vers le PCI et I' experience de la 
province de la Saskatchewan avec ce programme. Le 
representant du ministere de l'Economie de la Saskatchewan 
presente des renseignements sur le processus de transfer! vers le 
PCI et Jes etapes it respecter, affirrnant que pour Jes proprietes 
du site de Beaverlodge, le processus de transfer! estjusqu'it 
present le fruit d'une collaboration fructueuse entre Cameco et 
de nombreux organismes gouvernementaux. II ajoute que le PCI 
semble fonctionner comme prevu, mais que cela sera confirme 
au moyen d'un examen du rendement du PCI, qui doit etre 
realise sous peu par Jes principales parties interessees qui y sont 
associees. 

95. La Commission veut en savoir davantage au sujet du 
financement alloue pour Jes activites d' entretien et de 
surveillance, ainsi que pour Jes travaux de remise en etat en cas 
d'evenements imprevus, concernant Jes proprietes transferees au 
PC!. Le representant du ministere de l'Economie de la 
Saskatchewan informe la Commission au sujet du Fonds de 
surveillance et d'entretien qui a ete mis sur pied pour chaque 
propriete transferee au PCI et au sujet du Fonds pour 
evenements imprevus, un fonds general qui pourrait etre utilise 
dans l'eventualite d'une defaillance de grande envergure it 
n'importe quel site du PCI. 

96. La Commission demande la frequence a laquelle le Fonds de 
surveillance et d'entretien et le Fonds pour evenements 
imprevus ont ete utilisesjusqu'a maintenant. Le representant du 
ministere de l'Economie de la Saskatchewan repond que le 
Fonds de surveillance et d'entretien a ete utilisejusqu'a 
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maintenant pour realiser des inspections et des activites de 
surveillance regulieres sur plusieurs proprietes transferees vers 
le PC!, tandis que le Fonds pour evenements imprevus n'a pas 
encore ete utilise. 

Rapport annuel de surveillance reglementaire sur ]'utilisation des 
substances nucleaires au Canada : 2014 

97. Ence qui a trait aux documents CMD 15-M27 et 
CMD 15-M27.A, le personnel de Ia CCSN presente a la 
Commission le document intitule Rapport annue/ de 
surveillance reglementaire sur /'utilisation des substances 
nucleaires au Canada: 2014 (Rapport sur Jes substances 
nucleaires), qui resume le rendement en matiere de sfirete 
d'environ I 700 titulaires de permis, detenant 2 415 permis, qui 
sont autorises par Ia CCSN, d'une part, a utiliser des substances 
nucleaires et de l'equipement reglemente dans le secteur 
medical, le secteur industriel, le secteur universitaire et de 
recherche et le secteur commercial, et d'autre part, a exploiter 
deux installations d' accelerateurs de particules a haute energie 
utilises a des fins de recherche. Le personnel de la CCSN 
indique qu'il est d'avis, sur Ia foi des inspections, des 
evaluations et des examens realises, que !'utilisation des 
substances nucleaires au Canada demeure sure. 

98. La Commission felicite le personnel de la CCSN pour la 
preparation reussie du Rapport sur Jes substances nucleaires, se 
disant particulierement satisfaite du fait qu' ii contient les 
recommandations qu'elle avait formulees !ors de la presentation 
du Rapport sur les substances nucleaires de 2013 et notant que 
les previsions relatives aux activites de reglementation pour 
2015 representent un ajout utile au rapport en question. La 
Commission suggere egalement plusieurs petites ameliorations 
mineures et recommandations pour le prochain rapport. 

Interventions - Exposes et memoires 

99. Ence qui a trait au document CMD 15-M27.IA, le representant 
de I' Association canadienne de radioprotection (ACRP) presente 
de I' information detaillee au sujet de l'organisme et de ses 
interactions avec la CCSN et I' industrie et fait part de ses 
commentaires concernant le Rapport sur les substances 
nucleaires. II insiste egalement sur !'importance d'une relation 
reposant sur la collaboration entre l'ACRP et Ia CCSN et felicite 
la CCSN pour ses activites de consultation aupres des parties 
interessees. 

I 00. La Commission veut connaitre les moyens utilises par I' ACRP 
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pour aider ses membres it mettre sur pied des programmes de 
radioprotection et s'enquiert de ses activites de formation. Le 
representant de I' ACRP informe la Commission au sujet de la 
conference annuelle de son organisation et des seances de 
formation connexes, ainsi que sur les programmes de formation 
que I' ACRP prevoit mettre en reuvre. 

101. Relativement au document CMD 15-M27.2A, le representant 
de !'Organisation canadienne des physiciens medicaux (OCPM) 
presente de I' information au sujet de son organisation, 
mentionne que l'OCPM est satisfaite de la collaboration qui 
existe entre elle et la CCSN et formule des commentaires au 
sujet du Rapport sur les substances nucleaires. II affirme par 
ailleurs que l'OCPM entend collaborer plus frequemment avec 
la CCSN it l'avenir. 

I 02. En reponse a la presentation de l'OCPM, la Commission 
demande ce qu'elle entend lorsqu'elle affirme que, dans 
certaines situations, ii pourrait y avoir con flit entre les soins a 
foumir a un patient et la reglementation de la CCSN. Pour bien 
illustrer son propos, le representant de l'OCPM presente a la 
Commission une mise en situation qui demontre que la 
reglementation de la CCSN est parfois trop contraignante quant 
aux soins a foumir aux patients. Le representant de l'OCPM 
reconnait toutefois la volonte du personnel de la CCSN de 
collaborer avec Jes titulaires de permis pour garantir la silrete 
tout en minimisant les obstacles que ces demiers doivent 
surmonter pour executer leurs mandats. Le personnel de la 
CCSN explique la maniere dont ii gere !es situations qui sortent 
de l'ordinaire et supervise !'integration des nouvelles 
technologies dans les activites des installations, tout en 
respectant les exigences posees par la reglementation de la 
CCSN et en assurant un niveau eleve de soins aux patients. La 
Commission fait remarquer que la CCSN ne peut autoriser des 
activites qui ne sont pas silres ou qui vont a l'encontre de ses 
reglements. 

103. Au sujet d'un memoire presente par !'Association quebecoise 
des physiciens medicaux cliniques, la Commission aimerait 
connaitre les differences entre la terminologie utilisee dans les 
rapports d'inspection et la terminologie utilisee dans le Rapport 
sur les substances nucleaires. Le personnel de la CCSN repond 
que la terminologie utilisee dans les rapports d'inspection est 
fondee sur la terminologie qu'utilisait la CCSN avant !'adoption 
du cadre des DSR, tandis que, pour le Rapport sur Jes substances 
nucleaires, le personnel de la CCSN a utilise la terminologie 
modemisee du cadre des DSR. Le personnel de la CCSN assure 
qu'il ajoutera une annexe au rapport pour faciliter la 
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comprehension entre les differentes terminologies. 

I 04. La Commission est satisfaite des interventions presentees et 
encourage les associations industrielles a continuer de participer 
aux activites de consultation de la CCSN ainsi qu'a ses propres 
seances publiques. 

Questions genera/es 

I 05. La Commission veut savoir comment le personnel de la CCSN 
selectionne les trois DSR qui feront l 'objet du rapport -
Conduite de !'exploitation, Radioprotection et Securite - et 
demande si le fait que le rapport ne contienne que ces trois DSR 
respecte malgre tout les exigences au chapitre de la surveillance 
reglementaire. Le personnel de la CCSN repond que ces trois 
DSR sont representatifs des tendances en matiere de rendement 
et donnent un bon apen;:u du rendement global de l'industrie. II 
ajoute que, pendant ses inspections et activites d'autorisation, ii 
evalue tousles DSR applicables ii !'installation ou aux activites 
autorisees. 

I 06. La Commission veut connaitre le niveau de satisfaction du 
personnel de la CCSN concernant le rendement des titulaires de 
perm is en 2014. Le personnel de la CCSN se dit satisfait des 
tendances dans le rendement des titulaires de permis au cours 
des annees precedentes et transmet des renseignements 
supplementaires relativement ii ces tendances. La Commission 
demande egalement si !es cotes de rendement de ces titulaires de 
perm is pourraient etre comparees a celles de titulaires de perm is 
dans d'autres secteurs, par exemple les titulaires de permis de 
centrales nucleaires. Le personnel de la CCSN explique 
pourquoi une comparaison efficace de ces cotes ne saurait etre 
possible ii l'heure actuelle, mais ajoute qu'il evaluera les 
donnees et determinera s'il pourrait etre utile de comparer 
certaines cotes. 

107. Au sujet des cotes de rendement de TRIUMF Accelerators 
Inc. (TRIUMF) pour 2014, la Commission demande comment 
TRIUMF pourrait ameliorer ses deux cotes « lnferieures aux 
attentes ».Le personnel de la CCSN confirme que TRIUMF a 
obtenu ces cotes principalement en raison de I' incident evite de 
justesse survenu en septembre 2014 dans le cadre du projet 
ARIEL et decrit les mesures correctives exhaustives prises par 
TRIUMF. Le personnel de la CCSN est par ailleurs satisfait de 
ces mesures correctives et ii precise que TRIUMF a depuis 
obtenu les cotes« Satisfaisant ».Le representant de TRIUMF 
explique plus en detail les mesures correctives prises a la suite 
de I' incident evite de justesse. 
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I 08. La Commission demande des precisions quanta la maniere 
dont Jes cotes d'inspection de la CCSN sont calculees et 
correlees avec Jes cotes de rendement des titulaires de perrnis. 
Le personnel de la CCSN repond que des facteurs de 
ponderation relative, qui reposent principalement sur la priorite 
accordee a la sfirete, sont assignes aux constatations 
d'inspection et explique en detail comment ces constatations 
sont regroupees en une cote d'inspection globale. Le personnel 
de la CCSN precise que Jes cotes de rendement des titulaires de 
perm is tiennent egalement compte de tout evenement survenu 
aux installations tout au long de la periode d'autorisation et 
qu' une cote « lnferieur aux attentes » indique une defaillance 
locale ou systemique d'au moins un element d'un DSR. Dans un 
souci de rendre le systeme de cote de rendement de la CCSN 
plus transparent, la Commission demande que le personnel 
prepare, aux fins de publication sur le site Web de la CCSN, une SUI VI 
fiche d'inforrnation expliquant la maniere dont la cote de d'ici 
rendement d'une installation est deterrninee. juin 2016 

I 09. En reponse a un memo ire, la Commission demande si Jes 
resultats d'inspection d'un titulaire de perrnis qui detient 
plusieurs permis sont combines pour donner un resultat global 
unique. Le personnel de la CCSN repond que des inspections 
distinctes sont realisees pour chaque perrnis detenu par un 
titulaire de perrnis et que Jes resultats d'inspection ne sont pas 
combines pour donner un seul resultat d'ensemble. 

110. La Commission demande pourquoi Jes titulaires de perm is 
figurant dans le Rapport sur Jes substances nucleaires n' ont pas 
declare Jes incidents entrainant une perte de temps (IEPT) a la 
CCSN. Le personnel de la CCSN repond que Jes exigences 
relatives a la production de rapports, enoncees dans le 
Reglement ~eneral sur la surete et la reglementation 
nucleaires1 

, ne requierent pas la declaration des IEPT par ces 
titulaires de perrnis et fait remarquer que la majorite des 
titulaires de perm is sont, a eel egard, assujettis a la 
reglementation provinciale. Le personnel de la CCSN ajoute que 
ses inspecteurs, pendant Jes inspections, evaluent le rendement 
general des installations et examinent plusieurs indicateurs de 
sfirete, y compris Jes IEPT. II souligne par ailleurs que Jes 
installations de categorie IB du Centre canadien de rayonnement 
synchrotron (CCRS) et de TRIUMF ont declare Jes IEPT a la 
CCSN. 

111. La Commission demande plus de renseignements sur Jes 
activites de consultation publique realisees pour produire le 

" DORS/2000-202. 
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Rapport sur les substances nucleaires. Le personnel de la CCSN 
repond que, pour la premiere fois, le rapport a ete publie dans le 
but de recueillir la retroaction de l'industrie et d'autres membres 
du public interesses. II se dit d'ailleurs satisfait de la 
participation de I' industrie, com me en temoignent Jes 
commentaires re9us de celle-ci au sujet du Rapport sur les 
substances nucleaires. La Commission s'attendait il ce que le 
secteur de la gammagraphie industrielle participe aux 
consultations publiques relatives ace rapport. Le personnel de la 
CCSN repond que ses reunions annuelles avec les parties 
interessees du secteur de la gammagraphie dans I' est et I' ouest 
du Canada se sont deroulees pendant l'automne 2015 et que des 
discussions ont eu lieu au sujet du Rapport sur les substances 
nucleaires il cette occasion. 

Delivrance de permis 

112. La Commission veut connaltre le fardeau administratif impose 
aux titulaires de permis detenant plusieurs permis. Le personnel 
de la CCSN repond que la CCSN a recemment deploye des 
efforts visant il minimiser le fardeau administratif des titulaires 
de permis en delivrant des permis regroupes aux installations 
ayant de multiples types d'utilisation. Le representant de 
l'OCPM affirme que la consolidation des perm is de meme que 
la presentation des rapports par voie electronique ont 
considerablement reduit le fardeau administratif impose aux 
titulaires de permis. 

113. Le representant de l'ACRP affirme que certaines installations SUIVI 
detiennent toujours autant que dix permis, ce qui incite la d'ici 
Commission il demander pourquoi !es permis pour ces octobre 2016 
installations n' ont pas ete regroupes. Le personnel de la CCSN 
repond qu'il convient de maintenir une distinction en ce qui a 
trait il I' autorisation de certain es activites en raison de la nature 
plus restrictive de celles-ci. La Commission invite le personnel 
de la CCSN il evaluer toute demande qui pourrait lui parvenir 
d'un titulaire de permis qui souhaiterait obtenir un permis 
regroupe englobant des conditions de permis plus restrictives. 
Le personnel de la CCSN accepte de se pencher sur un moyen 
de donner suite il plus de demandes de regroupement de permis. 
La Commission demande egalement que le rapport de 2015 
indique le nombre et !es types de permis detenus par !es 
titulaires de permis ainsi que le nombre de TSN et de membres 
du personnel autre que les TSN dans chaque secteur. 

114. La Commission veut en savoir plus sur !es changements 
apportes il la structure d'autorisation chez TRIUMF et au CCRS 
avec le lancement des activites de production et de distribution 
de radio-isotopes. Le personnel de la CCSN repond que 
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TRIUMF detient actuellement un permis pour la production de 
radio-isotopes et a conclu un accord de distribution avec 
Nordion. Le representant de TRIUMF confirme cette 
information et note que Nordion detient un permis de la CCSN 
pour le traitement des radio-isotopes au site de TRIUMF. Le 
representant du CCRS repond que le CCRS detient des permis 
distincts pour ses deux exploitations. Le personnel de la CCSN 
fait remarquer que, pour !'instant, le CCRS ne produit ni ne 
distribue de radio-isotopes sur le plan commercial; cela dit, le 
mode le d' autorisation du CCRS sera reevalue lorsqu' ii se 
lancera dans ces activites. 

Evenements a declaration obligatoire et surveillance 
reglementaire 

I 15. La Commission s'interroge sur l'applicabilite de l'Echelle 
internationale des evenements nucleaires (INES) aux 
evenements a declaration obligatoire abordes dans le Rapport 
sur les substances nucleaires. Le personnel de la CCSN repond 
que I' INES a ete con9ue par I' Agence internationale de I' energie 
atomique (AIEA) comme un outil pour communiquer au public 
!'importance, sur le plan de la sfirete, d'evenements 
radiologiques. Le personnel de la CCSN explique que la CCSN, 
en sa qualite de membre de la communaute internationale, s'est 
engagee a utiliser !'INES pour declarer ces types d'evenements 
radiologiques a I' AIEA; cela dit, elle pourrait toujours evaluer la 
possibilite d'ameliorer la maniere dont elle declare ces 
evenements sans pour autant enfreindre ses engagements 
internationaux. Le personnel de la CCSN informe egalement la 
Commission que la maniere dont ii intervient a la suite 
d'evenements est dictee par la reglementation et tient compte 
d'un eventail de facteurs beaucoup plus vaste que !'INES, 
soulignant au passage que, comme l'ont recommande plusieurs 
intervenants, I' experience en exploitation devrait etre tiree de 
tousles types d'evenements, y compris les incidents evites de 
justesse et les evenements qui sont de niveau 0 selon !'INES. 

116. La Commission demande des renseignements additionnels 
concernant le memoire de I' ACRP, qui fait part de reserves 
relativement a l'applicabilite et a l'equite des SAP imposees en 
2014. Le personnel de la CCSN explique en detail le processus 
qu'il suit pour choisir la mesure d'application qui s'impose et 
fait remarquer que son Reglement sur /es sanctions 
administratives pecuniaires11 (Reglement sur les SAP) 
comprend des facteurs determinants pour I' administration et la 
classification des SAP et les sanctions correspondantes. Le 

11 DORS/2013-139. 
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representant de I' ACRP est d'avis qu'une plus grande 
transparence est necessaire dans l'application des criteres relatifs 
aux SAP et I' administration de celles-ci. Le personnel de la 
CCSN repond que le Reglement sur les SAP prevoit un 
processus de revision complet et transparent par la Commission. 

117. Au sujet de !'intervention de I' ACRP, la Commission cherche 
a savoir si les mesures d'application de la CCSN pourraient 
supplanter la conformite reglementaire. Le representant de 
l'ACRP repond que les titulaires de permis se disent hesitants ii 
declarer volontairement des evenements qui ne sont pas 
explicitement vises ii I' article 29 du Reglement general sur la 
surete et la reglementation nucleaires, car ils craignent de se 
voir imposer une SAP, et que !'experience en exploitation tiree 
de ces evenements risque d'etre perdue. Le representant de 
l'OCPM relate que les membres de son organisme ont exprime 
leur inquietude quant ii l'uniformite avec laquelle les reglements 
et les exigences de la CCSN sont appliques par les divers 
membres du personnel de la CCSN, ce a quoi le personnel 
repond que la CCSN est bien au fait de cette inquietude 
lorsqu'elle examine les mesures d'application ii prendre et que, 
dans le cadre de ses activites de relations extemes aupres des 
membres de l'industrie, le personnel de la CCSN encourage la 
declaration volontaire et le partage de I' experience en 
exploitation ii !'aide de methodes moins accusatoires. 

Radioprotection 

118. La Commission veut savoir pourquoi plusieurs TSN du 
secteur industriel ont ete exposes ii des doses annuelles de 20 ii 
50 mSv/an et si des doses aussi elevees sont chose courante au 
sein de cette industrie. Le personnel de la CCSN repond que la 
gammagraphie industrielle est consideree comme une industrie a 
risque eleve au sein de laquelle des doses plus elevees que la 
moyenne sont re9ues, les travailleurs devant manipuler des 
sources de haute activite. Le personnel de la CCSN ajoute que le 
secteur de la gammagraphie industrielle est assujetti a une 
surveillance reglementaire plus etroite pour s'assurer que les 
doses demeurent conformes au niveau ALARA. 

I 19. La Commission veut plus de renseignements sur les incidents 
de contamination du personnel. Le personnel de la CCSN lui 
transmet des renseignements sur ces incidents et explique les 
mesures prises par la CCSN et les titulaires de permis pour les 
eviter, faisant remarquer qu'ils sont peu frequents parce que la 
majorite des titulaires de permis de la CCSN utilisent des 
sources scellees et que la CCSN a mis en place des exigences 
strictes relativement a la manipulation des sources non scellees. 
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120. La Commission veut etre informee des progres realises 
relativement aux procedures de sfirete dans l'eventualite du 
deces d'un patient soumis a un traitement de curietherapie. Le 
personnel de la CCSN repond que des lignes directrices initiales 
ace sujet ont ete elaborees, que Jes premiers commentaires ont 
ete re.yus de la part des parties interessees et que le personnel de 
la CCSN compte rediger un document de discussion sur le sujet. 
Le representant de l'OCPM affirme que l'OCPM est determinee 
a collaborer avec la CCSN pour trouver une solution acceptable 
afin de dissiper les inquietudes relatives a la reglementation et 
les preoccupations de I' industrie a cet egard. 

121. La Commission s'enquiert des exigences normalisees en 
matiere de formation et d'accreditation s'appliquant aux 
responsables de la radioprotection (RRP). Le personnel de la 
CCSN repond que les RRP ont fait l'objet d'un examen par la 
CCSN et que les RRP aux installations de categorie II doivent 
respecter les exigences du document REGDOC-2.2.3, 
Accreditation du fersonne/ : Responsab/es de la 
radioprotection1 pour etre accredites par la CCSN. Le 
personnel de la CCSN fait egalement remarquer que, pour la 
majorite des titulaires de permis, Jes RRP doivent reussir un 
cours de formation et que le personnel de la CCSN fixe les 
exigences en matiere de formation et d' accreditation en fonction 
des risques relatifs poses par Jes activites realisees, d'ou la 
difficulte de mettre en place des exigences normalisees. Le 
representant de I' ACRP affirme que I' ACRP est d'avis qu'une 
normalisation accrue des exigences s'appliquant aux RRP 
s'impose. Le personnel de la CCSN mentionne que meme si les 
dispositions actuelles pour la validation des competences des 
RRP se sont revelees adequates, ii a mis sur pied un groupe de 
travail en partenariat avec I' ACRP pour determiner la voie a 
suivre au regard de la normalisation des exigences 
d'accreditation des RRP. La Commission est satisfaite de la 
mise sur pied de ce groupe de travail. 

122. La Commission veut en savoir davantage au sujet des 
exigences officielles en matiere de formation et d'accreditation 
s'appliquant aux RRP du secteur medical. Le personnel de la 
CCSN repond que le programme d'accreditation de la CCSN 
pour les RRP de categorie II prevoit des competences precises. 
Le representant de l'OCPM precise que de nombreux RRP 
travaillant dans les hOpitaux sont membres de !'Organisation ou 
d'une association professionnelle equivalente. 

12 Document d'application de la reglementation de la CCSN REGDOC-2.2.3, Accreditation du personnel: 
Responsables de la radioprotection, 2014. 
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123. La Commission veut connaitre le processus par lequel un RRP 
est identifie sur un pennis et veut savoir comment le personnel 
de la CCSN s'assure que les responsables des demandes sont au 
courant de leurs responsabilites. Le personnel de la CCSN decrit 
le processus de demande qui s'applique a la designation des 
RRP et les responsabilites du responsable de la demande. II 
explique egalement !'evolution du processus de demande au 
cours des dernieres annees afin de s' assurer que le responsable 
de la demande joue un role plus important dans le processus. La 
Commission propose d'ajouter au fonnulaire de demande de 
pennis une section qui explique clairement les responsabilites 
du titulaire de permis et les attentes de la CCSN. 

124. La Commission demande comment le personnel de la CCSN 
s'assure qu'un RRP peut relever directement du responsable de 
la demande. Le personnel de la CCSN explique les 
responsabilites du responsable de la demande et precise que, 
pendant le processus d'autorisation, ii evalue la structure de 
gestion et de reddition de comptes du demandeur. Le personnel 
de la CCSN ajoute qu'un vole! important des inspections de 
type I est une entrevue officielle avec le personnel et la direction 
d'une installation pour s'assurer de la presence d'une structure 
hierarchique saine. Le representant de l'OCPM affinne que les 
entrevues menees par le personnel de la CCSN pendant les 
inspections de type I sont tres efficaces. 

125. La Commission s'attend du personnel de Ia CCSN qu'il 
detecte de fa9on proactive toute lacune dans !es structures 
hierarchiques des titulaires de pennis. Elle s'attend egalement 
des titulaires de permis qu'ils evaluent regulierement leurs 
propres modeles de gouvernance. 

Mise a jour sur la distribution des comprimes d'iodure de potassium 
(Kl) en Ontario 

I 26. En ce qui a trait aux documents CMD I 5-M43 et 
CMD 15-M43 .A, le personnel de la CCSN presente une 
deuxieme mise ajour sur Ia distribution des comprimes d'iodure 
de potassium (Kl) a toutes les residences, institutions et 
entreprises se trouvant dans les zones primaires des centrales 
nucleaires ainsi que sur l'entreposage a titre preventif de 
comprimes de Kl dans des endroits strategiques pour les 
residents des zones secondaires. Le personnel de la CCSN 
indique que tous les grands titulaires de pennis au Canada 
doivent respecter !es exigences relatives a la distribution et a 
l'entreposage a titre preventif de comprimes de Kl d'ici 
decembre 2015, tel qu'indique dans le Manuel des conditions de 
pennis (MCP) de chaque titulaire de permis et le document de la 
CCSN REGDOC-2. I 0.1, Preparation et intervention relatives 



aux urgences nucleaires". 

Commentaires des representants des titulaires de permis et des 
representants provinciaux 

127. Ence qui a trait au document CMD 15-M43.l, le representant 
d'OPG presente des renseignements detailles concernant le 
deroulement de la campagne d'information publique d'OPG au 
sujet des comprimes de KI qui s'est terminee a la fin de 
septembre 2015, affirmant que toutes les residences et 
entreprises se trouvant dans la zone primaire recevraient les 
comprimes de KI avant la mi-octobre 2015. 

128. Relativement au document CMD l 5-M43.2, Jes representants 
du Bureau du commissaire des incendies et de la gestion des 
situations d'urgence (BCIGSU) et du ministere de la Sante et 
des Soins de longue duree (MSSLD) de !'Ontario presentent un 
bilan trimestriel de I' initiative de distribution des com primes de 
KI en Ontario et soulignent que cette initiative s'effectue dans le 
cadre d'une collaboration harmonieuse entre toutes Jes parties 
interessees de la province. 

129. Le representant de Bruce Power fait savoir que Bruce Power a 
!ermine la distribution et l'entreposage a titre preventif de 
comprimes de KI, conformement aux exigences de son MCP et 
du document REGDOC-2.10.1. II ajoute que Bruce Power 
s'applique a mettre sur pied d'autres activites de collaboration 
avec Jes collectivites locales qui reposent sur les pratiques 
exemplaires en matiere de preparation et d' intervention relatives 
aux urgences nucleaires. 

Questions genera/es 

130. La Commission constate que les titulaires de permis et les 
representants des autorites provinciales n 'ont pas menage leurs 
efforts en matiere de sensibilisation avant la distribution des 
comprimes de KI et demande s'ils ont vu des avantages 
supplementaires decoulant de ces efforts. Le representant de 
Bruce Power repond que Jes efforts de sensibilisation ont permis 
a Bruce Power de transmettre des renseignements additionnels 
aux collectivites locales au sujet de l'energie nucleaire. Le 
representant d'OPG indique que les participants au groupe de 
consultation se rappelaient tres bien !'initiative d'information 
publique precedente de l'entreprise et qu'OPG espere qu'il en 
serait de meme pour cette initiative, precisant qu'un sondage de 
suivi donnera une meilleure idee de son efficacite. 

13 Document d'application de la reglementation de la CCSN REGDOC-2.10.1, Preparation et intervention 
relatives aux urgences nuc/eaires, 2014. 

30 septembre et I" octobre 2015 
221 



30 septembre et I er octobre 2015 
222 

131. La Commission veut en savoir davantage au sujet des 
programmes de suivi et de surveillance a long terme prevus une 
fois la distribution des comprimes de KI terminee. Le 
representant du BCIGSU repond que la province entend 
poursuivre ses programmes de sensibilisation du public 
relativement a l'iodure de potassium, probablement sur une base 
annuelle pour co'incider avec les efforts de suivi des titulaires de 
permis. Le representant d'OPG repond qu'OPG aura recours a 
un sondage pour evaluer les connaissances de la population au 
sujet de l 'iodure de potassium et mettra sur pied un programme 
de communication pour effectuer le suivi it ce sujet. Le 
representant de Bruce Power repond que Bruce Power ajoutera 
de !'information relative it l'iodure de potassium it ses seances 
d'information annuelles sur la preparation aux situations 
d'urgence et it ses envois postaux et continuera d'interagir avec 
les membres de la collectivite !ors des reunions communautaires 
regulieres. 

132. La Commission demande si des strategies internationales de 
suivi et de surveillance de la distribution des comprimes de KI 
ont ete examinees. Le personnel de la CCSN explique les 
comparaisons qui ont ete effectuees avec des strategies de 
distribution internationales et fait remarquer que les strategies 
varient beaucoup entre les pays. II ajoute cependant que tous les 
pays examines se sont dotes de programmes de surveillance et 
de suivi solides. 

133. La Commission demande ou les comprimes de KI pourraient 
etre entreposes it titre preventif dans les zones secondaires. Le 
representant du BCIGSU informe la Commission de l'etat 
d'avancement actuel de la strategie d'entreposage it titre 
preventif dans les zones secondaires et souligne que, bien que 
seule Bruce Power ait it ce jour determine l'endroit ou les 
comprimes seraient entreposes a titre preventif, des progres 
importants ont ete realises a cet egard par les autres grands 
titulaires de permis et par la province. 

134. La Commission demande comment la population it risque dans 
les zones secondaires serait prise en compte pour s'assurer que 
des quantites suffisantes de comprimes de KI sont entreposees it 
titre preventif en tout temps. Le representant du BCIGSU 
repond que la province est consciente que la population it risque 
varie chaque annee et que la quantile de comprimes de KI 
entreposes a titre preventif en Ontario excede de beaucoup les 
besoins. La Commission demande aussi si la distribution de 
comprimes de Kl aux femmes !ors de leurs visites prenatales a 
ete envisagee. Le representant du BCIGSU repond que la 
province evaluera les ameliorations qui pourraient etre apportees 
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it l'approvisionnement en comprimes de KI dans les zones 
secondaires une fois que la distribution prealable dans toutes les 
zones primaires sera terminee. 

135. La Commission demande s'il existe des conditions medicales 
pour lesquelles ii serait contre-indique d'administrer des 
comprimes de Kl. Le representant du MSSLD donne des 
exemples de conditions medicales, precisant qu'elles sont rares 
et sont enumerees dans la brochure d'information sur l'iodure de 
potassium. II explique egalement que cette information a ete 
communiquee au public pendant la campagne de distribution 
prealable et que les personnes desirant des renseignements plus 
precis ont ete invitees a consulter leur medecin. 

136. La Commission demande si la population vivant it proximite 
de la centrale nucleaire de Gentilly-2 a ete avisee que les 
comprimes de KI n'etaient plus necessaires maintenant que la 
centrale se trouve dans un etat de stockage silr. Le personnel de 
la CCSN confirme qu' Hydro-Quebec a informe !es auto rites 
provinciales que la centrale nucleaire de Gentilly-2 se trouve 
dans un etat de stockage silr et que les comprimes de KI dans 
cette region ne sont plus necessaires. 

137. Le representant d'OPG souligne, dans le document 
CMD 15-M43.l, que !ors des seances d'information sur la 
distribution prealable, OPG se faisait souvent demander 
pourquoi des comprimes de KI etaient maintenant distribues 
prealablement si les centrales nucleaires ne presentent pas un 
risque accru. La Commission veut savoir ce qu'OPG a repondu 
aux questions du public it ce sujet puisque les comprimes de KI 
ont toujours ete disponibles et que cette initiative avail 
principalement pour but d'ameliorer leur distribution. Le 
representant d'OPG explique que le public a facilement compris 
le concept de resserrement des normes de silrete et que 
I' initiative de distribution prealable des comprimes de KI avait 
ete comparee au port du casque de velo, un concept qui a ete 
facilement compris et adopte par la population. 

138. La Commission remarque que la brochure d'information sur 
les comprimes de KI d'OPG est en anglais et demande si elle 
sera offerte en d'autres langues. Le representant d'OPG repond 
que la brochure d'information est, pour l'heure, uniquement 
offerte en anglais et qu' elle etudie actuellement la necessite de 
l'offrir dans d'autres langues malgre le fait qu'elle n'a re~u 
aucune demande a cet egard. Le representant du BCIGSU ajoute 
que la totalite de I' information communiquee par la province est 
offerte dans les deux langues officielles, y compris l' information 
relative aux comprimes de Kl. La Commission aimerait 
egalement savoir comment un membre du public s'y prendrait 
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pour obtenir des precisions relatives it I' information contenue 
dans la brochure. Le representant d'OPG explique les divers 
moyens mis it la disposition de la population pour obtenir des 
renseignements supplementaires sur les comprimes de Kl et la 
preparation aux situations d'urgence nucleaire. 

139. La Commission demande quelle strategie a ete adoptee par les 
Laboratoires Nucleaires Canadiens (LNC) relativement it la 
distribution prealable et it l'entreposage it titre preventif de 
comprimes de Kl pour les habitants du Quebec qui vivent de 
I' autre cote de la riviere, face aux installations de Chalk River, 
en Ontario. Le representant des LNC repond qu'ils collaborent 
avec les municipalites du Quebec qui se trouvent dans les zones 
primaires et secondaires pour veiller it ce que des comprimes de 
Kl soient distribues a leurs residents. II ajoute que Jes brochures 
d'information des LNC sur le Kl comprennent des 
renseignements foumis par la province de !'Ontario ainsi que 
des renseignements qui ont ete produits pour la centrale 
nucleaire de Gentilly-2, et que ces brochures sont disponibles 
dans les deux langues officielles. 

140. La Commission veut en savoir plus sur la distribution 
prealable de comprimes de KI et le suivi qui ont lieu it la 
centrale nucleaire de Point Lepreau. Le personnel de la CCSN 
repond que la centrale de Point Lepreau a en place un 
programme bien etabli au regard de l'iodure de potassium, 
qu'elle est conforme au document REGDOC-2.10.1 et qu'elle 
applique un programme de suivi annuel efficace a cet egard. 

141. La Commission felicite le personnel de la CCSN, les titulaires 
de permis et les representants provinciaux pour les progres 
realises et leur collaboration dans le cadre de I' initiative de 
distribution prealable des comprimes de KI. 

Cloture de la reunion publique 

142. La reunion est levee it 16 h 30 le 1•' octobre 2015. 

~· I ).),),),),;\_ 

RiclllCtfiCeUPTces-verbal 
2.5-01 -.2016 
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ANNEXE A 

CMD DATE N° de dossier 
15-M37 31aofit2015 E-Docs 4825937 
Avis de convocation a la reunion de la Commission canadienne de surete nucleaire 
(CCSN) qui aura lieu les mercredi etjeudi 30 septembre et I" octobre 2015, dans la salle 
des audiences publiques, au 14' etage du 280, rue Slater, Ottawa (Ontario) 

l 5-M38 16 septembre 2015 E-Docs 4836322 
Ordre du jour de la reunion de la Commission canadienne de sfirete nucleaire (CCSN) qui 
aura lieu les mercredi etjeudi 30 septembre et I" octobre 2015, dans la salle des 
audiences publiques, au 14' etage du 280, rue Slater, Ottawa (Ontario) 

l 5-M38.A 24 septembre 2015 E-Docs 4849938 
Ordre du jour modi fie de la reunion de la Commission canadienne de sfirete nucleaire 
(CCSN) qui aura lieu les mercredi et jeudi 30 septembre et I er octobre 2015, dans la salle 
des audiences publiques, au 14' etage du 280, rue Slater, Ottawa (Ontario) 

l 5-M40 29 septembre 2015 E-Docs 4851798 
Approbation du proces-verbal de la reunion de la Commission tenue le 20 aofit 2015 

l 5-M42 28 septembre 2015 E-Docs 4851280 
Rapport d'etape sur les centrales nucleaires, 28 septembre 2015 

15-M39 IO aofit 2015 E-Docs 4794232 
Rapport de surveillance reglementaire des installations de traitement de I' uranium et des 
substances nucleaires au Canada: 2014- Memoire du personnel de la CCSN 

l 5-M39.A 30 septembre 2015 E-Docs 4824109 
Rapport de surveillance reglementaire des installations de traitement de I' uranium et des 
substances nucleaires au Canada : 2014 - Presentation par le personnel de la CCSN 

15-M39.1 31 aofit2015 E-Docs 4828420 
Rapport de surveillance reglementaire des installations de traitement de !'uranium et des 
substances nucleaires au Canada : 2014 - Memoire de Carolyn Johnson 

15-M39.2 31 aofit 2015 E-Docs 4828420 
Rapport de surveillance reglementaire des installations de traitement de !'uranium et des 
substances nucleaires au Canada : 2014 - Memo ire du Conseil canadien des travailleurs 
du nucleaire 

l 5-M35 I I aofit 2015 E-Docs 4781834 
Rapport de surveillance reglementaire des mines et des usines de concentration 
d'uranium au Canada: 2014- Memoire du personnel de la CCSN 

15-M35.A 11 aofit 2015 E-Docs 4781834 
Rapport de surveillance reglementaire des mines et des usines de concentration 
d'uranium au Canada: 2014- Presentation par le personnel de la CCSN 



CMD DATE N° de dossier 

15-M35. l 28 aout 2015 E-Docs 4828250 
Rapport de surveillance reglementaire des mines et des usines de concentration 
d'uranium au Canada: 2014- Memoire de Carolyn Johnson 

15-M35.2 31aout2015 E-Docs 4828414 
Rapport de surveillance reglementaire des mines et des usines de concentration 
d'uranium au Canada: 2014- Memoire du Conseil canadien des travailleurs du nucleaire 

I 5-M41 15 septembre 2015 E-Docs 4813069 
Mise ajour au sujet du site declasse de l'usine et de la mine de Beaverlodge - Memoire 
du personnel de la CCSN 

15-M41.A 23 septembre 2015 E-Docs 4833516 
Mise ajour au sujet du site declasse de l'usine et de la mine de Beaverlodge -
Presentation par le personnel de la CCSN 

l 5-M27 31 juillet 2015 E-Docs 4657244 
Rapport annuel de surveillance reglementaire sur I 'utilisation des substances nucleaires 
au Canada: 2014 - Memoire du personnel de la CCSN 

15-M27.A 1•r octobre 2015 E-Docs 4847108 
Rapport annuel de surveillance reglementaire sur !'utilisation des substances nucleaires 
au Canada : 2014 - Presentation par le personnel de la CCSN 

l 5-M27. l 29 aout 2015 E-Docs 4828359 
Rapport annuel de surveillance reglementaire sur !'utilisation des substances nucleaires 
au Canada: 2014- Memoire de I' Association canadienne de radioprotection 

15-M27.IA 23 septembre 2015 E-Docs 4848630 
Rapport annuel de surveillance reglementaire sur !'utilisation des substances nucleaires 
au Canada : 2014 - Presentation par I' Association canadienne de radioprotection 

15-M27.2 31aout2015 E-Docs 4828748 
Rapport annuel de surveillance reglementaire sur I 'utilisation des substances nucleaires 
au Canada: 2014- Memoire de !'Organisation canadienne des physiciens medicaux 

I 5-M27 .2A 23 septembre 2015 E-Docs 4848628 
Rapport annuel de surveillance reglementaire sur !'utilisation des substances nucleaires 
au Canada: 2014-Presentation par !'Organisation canadienne des physiciens medicaux 

I 5-M27.3 30 aout 2015 E-Docs 4828795 
Rapport annuel de surveillance reglementaire sur !'utilisation des substances nucleaires 
au Canada : 2014 - Memoire de I' Association quebecoise des physiciens medicaux 
cliniques 



CMD DATE N° de dossier 

l 5-M43 15 septembre 2015 E-Docs 4828517 
Mise ajour sur la distribution des comprimes d'iodure de potassium (Kl) pour !'Ontario -
Memoire du personnel de la CCSN 

15-M43.A I" octobre 2015 E-Docs 4849149 
Mise ajour sur la distribution des comprimes d'iodure de potassium (Kl) pour l'Ontario­
Presentation par le personnel de la CCSN 

l 5-M43. l 21 septembre 2015 E-Docs 4848056 
Mise ajour sur la distribution des comprimes d'iodure de potassium (Kl) pour l'Ontario­
Memoire d'Ontario Power Generation 

15-M43.2 23 septembre 2015 E-Docs 4849421 
Mise ajour sur la distribution des comprimes d'iodure de potassium (Kl) pour l'Ontario­
Presentation par le Bureau du commissaire des incendies et de la gestion des situations 
d'urgence et le Ministere de la Sante et des Soins de longue duree 




